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INTRODUCTION 

 
HISTORIQUE DU SERVICE 

L’arrêté du 9 décembre 1848, promulgué le 16 mars 1849, portant sur l’organisation 

générale de l’Algérie érige en départements les territoires civils des trois provinces d’Alger, 

de Constantine et d’Oran1. Sous la domination ottomane, la Régence était divisée en 4 

territoires : la région d’Alger (dâr al Sûltân) dépendant de l’autorité directe du dey 

souverain et les 3 beyliks (ou provinces) : les beylicks d’Oran, de Constantine et du Titteri 

(ou de Médéa). Chacun de ces territoires étaient administrés par un bey, tous soumis au 

Dey d’Alger2. 

Le  département  d’Oran   est   divisé,   au   fil   des   ans,   en   six   arrondissements   : 

Oran, Mostaganem (en 1849), Mascara et Tlemcen (en 1858, supprimés en 1867 et rétablis 

en 1874), Sidi-Bel-Abbès (en 1875) et enfin Tiaret. 

Le projet de création de la sous-préfecture de Tiaret est déposé au conseil général dès 1918 

mais celle-ci n’est intervenue qu’en 19383. 

Avant cette date, la situation de Tiaret illustre la complexité et  l’originalité de 

l’organisation administrative de l’Algérie : occupée par un camp permanent de l’armée 

fondé par le général Lamoricière en 1843, Tiaret devient un centre de colonisation en 1856, 

puis le centre d’un commissariat civil4 par décret le 13 novembre 18675. Elle est érigée en 

commune de plein exercice dépendant de l’arrondissement d’Oran par le décret du 27 

janvier 1869. Elle devient également le chef-lieu d’une commune mixte créée par un arrêté 

gubernatorial du 21 décembre 1880 dont l’administration relève de l’arrondissement de 

Mostaganem. 

Enfin, elle est aussi le chef-lieu d’une commune indigène6, Tiaret-Aflou, qui dépend du 

territoire de commandement de la division Oran, subdivision de Mascara, cercle de Tiaret7. 

 

 

LA SOUS-PRÉFECTURE DE TIARET 

 
Le territoire départemental est subdivisé en arrondissements. L’arrondissement est, en 

Algérie, la dernière circonscription avant la commune8. 

 

 

 
 

 

1 Créées par l’ordonnance royale de 1845, chaque province comprend trois types de 

circonscriptions : le territoire civil, le territoire mixte et le territoire militaire. L’arrêté de 

1848 supprime les territoires mixtes mais maintient les territoires militaires (ou de 

commandement) confiés à un général de division et aux bureaux arabes. Collot, Les 

institutions de l’Algérie durant la période coloniale (1830-1962), 1987, p. 36-41. 
2  Ageron, Histoire de l’Algérie contemporaine, 1999, p. 3-9. 
3  Par décret du 12 juin.  Annuaire administratif de l’arrondissement de Tiaret, 1940, p. 20. 
4 Institué en 1842, le commissariat civil est la transition entre le régime purement  militaire 

et le régime communal. L’extension du régime municipal à partir de 1869 à l’intégralité du 

territoire civil annonce la fin des commissariats. L’organisation administrative et politique 

de l’Algérie de 1830 à 1956, 1958, p. 10. 
5  Bulletin officiel du gouvernement général de l’Algérie, 1867, p. 909. 
6  Créée par arrêté gubernatorial du 13 novembre 1874. 
7 Le territoire militaire forme une division composée de subdivisions, celles-ci pouvant être 

constituées ou non de cercles. Les territoires de commandement départementaux sont 

supprimés en 1923. 
8 Le canton, en Algérie, n’existe que comme circonscription judiciaire. De plus, 

l’arrondissement ne possède pas de conseil d’arrondissement. Lambert, Manuel de 

législation algérienne, 1952, p. 331. 
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L’arrondissement de Tiaret, aux confins du sud oranais, se situe dans la région des Hauts 

Plateaux. Il est limité au nord par le massif de l’Ouarsenis et au sud par le massif saharien 

du Djebel Amour. 

La ville de Tiaret, qui culmine à 1180m, est à la croisée des chemins de Relizane, de 

Mascara, de Saïda, de Teniet el Haad et d’Aflou. Elle est un lieu privilégié d’échanges entre 

les populations du Tell et les nomades du Sud. Comprise dans une des riches régions 

céréalières de l’Algérie, on y cultive le blé dur, le blé tendre, l’orge et l’avoine. Quelques 

cultures complémentaires comme les légumes secs (lentilles) et la vigne sont aussi 

pratiquées. Il se tient chaque semaine, à Tiaret, un des plus importants marché agricole de 

l’Algérie où se vendent denrées, bestiaux et produits artisanaux. 

Tiaret est aussi le pays des chevaux par excellence et depuis 1877, une jumenterie, où l’on 

pratique l’élevage de pur-sang arabe et arabe barbe destinés à l’armée coloniale, a été 

établie. 

A l’extrême sud de l’arrondissement, dans la région d’Aflou, les cultures ne constituent 

qu’un appoint. L’élément dominant de l’économie est l’élevage nomade des ovins, bovins, 

caprins et camelins. Les chevaux du Djebel Amour sont recherchés pour « leur résistance et 

la sûreté de leur pied montagnard ». L’autre ressource est l’alfa qui pousse librement sur de 

grandes superficies et dont les nappes sont exploitées annuellement9. 

 

L’arrondissement s’étend donc sur de vastes espaces aux aspects variés et abrite des 

populations peu nombreuses. En 194010, il compte une superficie totale d’environ 24 267 

km2 pour 177 528 habitants, 19 029 Européens et 158 499 Indigènes, soit 7 habitants au 

km2. 

 

Il comprend des communes de plein exercice et des communes mixtes, composées de 

centres de colonisation et de sections indigènes, celles-ci étant formées de tribus ou de 

douars. Les communes de plein exercice sont placées sous l’autorité d’un maire tandis que 

les centres de colonisation des communes mixtes sont gérés par un adjoint spécial européen 

et les sections indigènes par un caïd. L’unité administrative des communes mixtes est 

réalisée par l’administrateur. 

 

Les communes de plein exercice de l’arrondissement sont Tiaret érigée en 1869, Palat en 

1912, Montgolfier en 1914, Trumelet en 1921, Frenda en 1923, Prévost-Paradol en 1928, 

Trézel en 1946 et Martimprey. 

Les communes mixtes sont Tiaret (1880), Frenda (1885), Djebel Nador (1905), et Aflou 

(1923). 

 

FONCTIONNEMENT DE LA SOUS-PRÉFECTURE 

 
Jusqu’à la construction de la sous-préfecture intervenue en 1940-1942, et située entre les 

rues Beauprêtre et Girondins, face au jardin public de la ville, les bureaux étaient installés 

route de Trézel, en direction du sud11. 

 

Attributions du sous-préfet 
 

A la tête de chaque arrondissement se trouve un sous-préfet. Le sous-préfet a, en Algérie, 

les mêmes attributions qu’en métropole, déterminées par le décret du 21 décembre 1861. 

Emanation du pouvoir central dans sa circonscription, il prolonge et facilite l’action du 

préfet à un échelon plus proche des administrés. Ses attributions propres restent peu 

nombreuses. Son rôle principal est l’exercice de la tutelle des communes12. 

Cependant, deux circulaires du Gouverneur général des 25 octobre et 27 décembre 1900, 

adaptent les fonctions du sous-préfet aux besoins locaux : ses attributions administratives 

sont confiées les unes aux préfets, les autres aux maires et aux administrateurs des 

communes mixtes. En effet, les communes de plein exercice étant peu nombreuses, les 
 

 

9  Documentation sur l’arrondissement d’Aflou [1958], FR ANOM 9260 1. 
10  Annuaire administratif de l’arrondissement de Tiaret, 1940, p. 25. 
11  Ibid., 1940, p. 20. 
12  Rivero, Droit administratif, 1990, p. 456. 
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maires peuvent être contrôlés directement par la préfecture. Par ailleurs, les immenses 

communes mixtes gérées par des administrateurs rendent presque inutile la fonction de 

conseiller du sous-préfet. De ce fait, le sous-préfet, subordonné au préfet, sans aucun 

pouvoir décisionnaire, n’exerce qu’un rôle d’inspection, de police et de renseignement sur 

les problèmes d’ordre politique, économique et social qui se posent dans l’étendue de sa 

circonscription13. 

 

A partir de 1943, le sous-préfet retrouve des attributions administratives. Il intervient aussi 

dorénavant dans le développement agricole et rural de son arrondissement en exécutant des 

programmes d’intérêt communal comme le Plan d’Action Communal en 1946 ou les 

Travaux d’Initiative Communale en 1950. Le décret du 29 mai 1956 élargit ses 

compétences en matière de délibérations en même temps qu’il lui confie le contrôle 

financier des communes dont la population ne dépasse pas 40000 habitants14. 

Le titre VII, article 53, relatif aux collectivités locales de la loi du 20 septembre 1947 

portant sur le statut organique de l’Algérie supprime les communes mixtes, or c’est le 

décret du 28 juin 195615 qui confirme cette suppression. Les communes ainsi créées sur le 

territoire des communes mixtes supprimées sont placées sous la tutelle administrative et 

financière du sous-préfet de l’arrondissement. 

 

LES AUXILIAIRES DU SOUS-PRÉFET 

 
Le sous-préfet est assisté d’un administrateur des services civils, d’un secrétaire des 

services civils, d’un interprète, d’un cavalier et d’un chaouch16. 

 

L’administrateur 
 

Fonctionnaire civil nommé par le Gouverneur général, il est appelé à l’origine 

administrateur des communes mixtes et renommé, en 1942, administrateur des services 

civils de l’Algérie puisque ses tâches débordent désormais du cadre de l’administration des 

communes mixtes. Il peut, en effet, être détaché dans les préfectures, au Gouvernement 

général et dans les sous-préfectures afin d’assister le sous-préfet dans l’administration des 

musulmans et de le suppléer en cas d’absence ou d’empêchement. 

Les premiers administrateurs sont pour la plupart d’anciens officiers connaissant l’arabe ou 

des interprètes civils ou militaires. A partir de 1897, le recrutement s’effectue par un 

concours ouvert aux diplômés de l’école des Langues orientales (arabe ou berbère) ou aux 

titulaires d’une licence, et en 1946, par un concours parallèle à celui de l’ENA17. 

 

En tant qu’administrateur des communes mixtes, il est placé sous l’autorité du préfet et est 

entouré de quelques collaborateurs : un administrateur adjoint, un secrétaire et un secrétaire 

adjoint, un commis ou khodja et parfois des cavaliers assermentés. Ses attributions sont 

étendues et multiples ; il exerce les fonctions de maire, d’officier d’état civil, d’officier de 

police judiciaire, de juge pénal, d’administrateur des SIP, d’agent du maintien de l’ordre et 

en tant qu’agent de la commune, il prépare et exécute le budget, il nomme aux emplois 

communaux, prend des arrêtés18. 

 

 

 

 

 

 
 

 

13  Collot, Op.cit., 1987 p.61 et Lambert, Op.cit., 1952, p 330-331. 
14  Collot, Ibid., 1987, p. 62 et 64-65. 
15 Portant transformation des communes mixtes d’Algérie en communes régies par la loi du 

5 avril 1884. 
16  Merlo, L’organisation administrative de l’Algérie, 1960, p. 88. 
17  Martin, Lexique de la colonisation française, 1988, p. 8. 
18  Lambert, Op.cit., 1952, p. 363-365. 
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HISTORIQUE DE LA CONSERVATION ET 

MODALITÉS D’ENTRÉE 
 

Cette partie s’appuie surtout sur le rapport de l’archiviste du département de Tiaret, publié 

en 1960-1961, dans l’Exposé du préfet sur la situation du département et sur l’état des 

différents services publics19. 

 

Une des conséquences de la réforme territoriale administrative de 1956 a été la création de 

services d’archives départementaux. Les Archives départementales de Tiaret sont créées en 

octobre 1960 suite à la nomination, en juillet de la même année, d’un archiviste- 

documentaliste chargé de la mise sur pied du service. 

Provisoirement installé dans un petit bureau de la préfecture, le service dispose bientôt de 

ses propres locaux, rue Beauprêtre, et d’une réserve au Château Rousseau, bâtiment annexe 

de la préfecture. Le personnel se compose, outre l’archiviste-documentaliste, d’une 

secrétaire et d’un commis stagiaire chargé de la communication des documents en salle de 

lecture, de la bibliothèque et de divers travaux de classements. Dès son arrivée, l’archiviste 

s’efforce de constituer une bibliothèque des archives ainsi qu’un centre de documentation 

de la préfecture. Soulignons qu’une bibliothèque administrative existait à la sous-préfecture 

depuis 194120. Le service des archives possède également un dépôt de cartes 

administratives. La salle de lecture est ouverte le 15 mars 1961 et est fréquentée, pour 

l’essentiel, par les fonctionnaires. 

 

Le jeune service reçoit en 1961 plusieurs versements de la préfecture, de la sous-préfecture 

et des ex-communes mixtes. 

La préfecture effectue 22 versements, enregistrés et classés chronologiquement au fur et à 

mesure de leur entrée ; provenant surtout des divisions de la préfecture (1er, 2ème et 3ème 

Divisions) et des services rattachés spécialisés (BSDN, BASL) ainsi que du cabinet et du 

Secrétariat général. Un seul service extérieur, le service médico-scolaire, a versé ses 

documents. 

Environ une centaine de liasses d’archives venant de l’ex-sous-préfecture de Tiaret ont été 

récupérées et conservées, avant leur classement, au Château Rousseau. 

Enfin, les archives de l’ex-commune mixte de Tiaret (40 ml), celles du Djebel Nador (25 

ml) et celles de Vialar ont été accueillies. Certaines ont déjà été triées sur place dans les 

sièges des ex-communes mixtes, d’autres sont en cours de classement aux Archives 

départementales. En 1961, il ne manque donc que les archives des ex-communes mixtes de 

Frenda et d’Aflou : les premières doivent être versées à la fin de l’année, les secondes font 

l’objet d’un tri préliminaire à la sous-préfecture d’Aflou avant leur versement définitif aux 

archives. 

 

TRANSFERT DES ARCHIVES 

 
En l’absence de bordereau de versement, nous ne disposons d’aucune information préalable 

sur l’histoire ou la structure des fonds de la préfecture et de la sous-préfecture de Tiaret. 

Néanmoins le rapport de l’archiviste nous apprend de manière sommaire dans quelles 

circonstances et à quel moment ces archives ont quitté le dépôt départemental de Tiaret : 

« Suite aux instructions transmises par M. le Conservateur régional des Archives d’Oran et 

en accord avec M. le Chef du Cabinet, j’ai adressé en mars 1961 environ une centaine de 

liasses d’archives à la Conservation d’Oran, provenant surtout du cabinet de la Préfecture et 

ayant un caractère confidentiel. » 

L’organisation du transfert des archives s’est déroulée dans des conditions matérielles et 

humaines parfois précaires compte tenu des évènements et de leur aggravation. L’armée a 

eu en charge d'assurer leur transport et au moins trois expéditions ont eu lieu entre avril 

1961 et 1962. En France, ces archives ont été entreposées dans différents sites en  attendant 

 
 

 

19  Rapport n°10 : Archives départementales. 
20  926 127. 
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la construction du dépôt des archives d’outre-mer à Aix-en-Provence, dont l’inauguration 

eut lieu en 1966. 

 

Les archives rapatriées21
 

Seules les archives à caractère politique et décisionnel ont été rapatriées22. Il s’agit des 

affaires politiques traitées par les gouverneurs, par leurs cabinets (ou leurs subordonnés 

directs comme les préfets ou les administrateurs), mais aussi des affaires de certains 

services spécialisés comme les services de police. 

Les séries des archives départementales qui ont, en général, été transférées sont celles des 

cabinets préfectoraux et des bureaux de police, ainsi que des dossiers du personnel et de 

colonisation. 

Relevant également des archives départementales se trouvent les archives des sous- 

préfectures et des municipalités. Si les séries politiques et policières des sous-préfectures, 

très importantes en raison de la situation en Algérie, ont été ramenées, les archives 

municipales ont été, en revanche, dans leur totalité exclues du transfert. Dans les faits, le tri 

a souvent été influencé par l’urgence. 

 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent les fonds d’archives, non inventoriés, des 

communes mixtes du Djebel Nador (15 ml), de Frenda (0,1 ml) et de Tiaret (16 ml). Les 

fonds de la sous-préfecture et de la commune mixte d’Aflou, classés en 2000, se résument à 

3 articles (0,5 ml). Par ailleurs, les archives de la préfecture de Saïda et des sous-préfectures 

de Frenda et Vialar sont en déficit. 

 

PROCÉDURES DE CLASSEMENT 
 

Le classement a porté sur 125 liasses d’archives réparties initialement en 2 lots. Le premier 

lot relatif à la préfecture comportait 37 liasses soigneusement emballées. Les documents 

étaient conservés dans des chemises sur lesquelles étaient portées un titre « préfecture de 

Tiaret » et un numéro suivi de la lettre F. 

Le second lot concernait la sous-préfecture et comportait 88 liasses dont 23 liasses 

présentaient les mêmes caractéristiques que le premier lot à savoir un titre, « sous- 

préfecture de Tiaret » et un numéro suivi de la lettre E. 

Les 65 autres liasses attribuées au fonds de la sous-préfecture n’ont pas été annotées de 

cette manière bien que chacun des dossiers comportait des indications qui ont permis un 

premier repérage et tri. 

 

Une partie des dossiers, tous fonds confondus, présentaient une organisation interne et une 

unité intellectuelle évidentes qui ont été, autant que possible, préservées. 

 

Un grand nombre de dossiers contenaient des documents homogènes de par leur contenu. 

Les documents ont été classés de manière systématique par ordre chronologique puis 

ordonnés par services versants, et enfin par typologie. 

En dernier lieu, ont été traités les dossiers hétérogènes dont les papiers ont été rapprochés 

en fonction de leur provenance ou de leur thème. Lorsque les documents ont constitué une 

unité intellectuelle à part entière, il a été créé un nouveau dossier d’archives. 

 

Au cours du classement, des dossiers ont été replacés dans leur fonds d’origine. Deux 

dossiers trouvés dans le fonds de la préfecture émanaient de l’administration sous- 

préfectorale ; inversement des documents et des dossiers placés dans le fonds de la sous- 

préfecture relevaient en fait de la gestion préfectorale. 
 

 

21     Ce  paragraphe  se  réfère   à  l’article  de  Pierre  Boyer,  « Les   archives   rapatriées   », 

Itinéraires, 1982,  p. 49-67 
22 En cas de rapatriement des archives, les archives dites de gestion permettant le 

fonctionnement des services et concernant la vie matérielle du pays demeurent, car il est 

indispensable de laisser aux nouveaux Etats une base administrative qui leur assure une 

transition dans les meilleures conditions. Ibid.,1982,  p. 52-53. 
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Il a fallu par ailleurs tenir compte du flottement administratif qui a existé entre le mois de 

décembre 1956, date de la nomination officielle du préfet et la fin janvier 1957, moment où 

le fonctionnement de la préfecture est effectif. Il a donc été décidé que la césure entre les 

deux fonds était la fin du mois de janvier 1957. En conséquence, certains dossiers ouverts 

du temps de la sous-préfecture mais dont la gestion a perduré en toute logique sous 

l’administration préfectorale, ont été classés au final dans le fonds de la préfecture. 

 

Les cartes, plans, calques, photographies et journaux n’ont pas été retirés des fonds. 

Cependant ils ont été à chaque fois signalés soit dans le corps du répertoire numérique 

détaillé, soit en notes. Ils ont été, par ailleurs, répertoriés de manière systématique à la fin 

de l’instrument de recherche. 

 

Choix de classement 
 

Les cadres de classement élaborés dans le présent instrument de recherche se référent à la 

circulaire AD 98-8 du 18 décembre 1998. L’ordre des matières suit donc pour l’essentiel 

celui du cadre de classement des séries modernes des archives départementales. 

Toutefois ce cadre a été adapté en fonction des spécificités des archives de l’Algérie. En 

effet, certains domaines qui lui sont propres comme la colonisation ou la propriété indigène 

ont été distingués et certains autres domaines, ici, fragmentaires ont été rassemblés. 

 

COMPOSITION DU FONDS ET INTÉRÊT 

HISTORIQUE 

Les attributions confiées à l’administration sous-préfectorale en Algérie en matière 

d’inspection, de police et de renseignements y sont bien représentées. 

C’est donc en toute logique que les documents portant sur la sûreté nationale, le maintien 

de l’ordre et la surveillance sont les plus nombreux, leur volume déjà important 

s’accroissant encore à partir de 1954. 

Il faut citer en premier lieu la riche et volumineuse série consacrée aux « affaires politiques 

réservées » qui couvre la totalité des années d’exercice de l’administration sous- 

préfectorale. Ces affaires réservées traitent des évènements et de l’opinion politiques. Les 

courriers adressés aux différents services de la préfecture d’Oran comme le cabinet du 

préfet, la division de la police générale et le SLNA, sont accompagnés de documentation, 

souvent des rapports et des notes de renseignements. Parfois, même cette documentation a 

été rassemblée et forme des dossiers à part entière. Ils ont été systématiquement signalés. 

Dans le même esprit, la série sur la surveillance des partis et mouvements politiques 

européens et musulmans permet une étude continue de 1938 et 1956 des activités et des 

personnes. 

 

Avec le début de la guerre d’Algérie, la production documentaire s’intensifie. Les dossiers 

sur « la lutte contre le terrorisme 1954-1962 » contiennent exclusivement des rapports, des 

notes et autres correspondances dont l’unique but est de renseigner sur les activités et les 

individus suspects. Ils inaugurent la série considérable des rapports du fonds de la 

préfecture de Tiaret dont ils sont indissociables. 

 

Sur le maintien de l’ordre, on peut également signaler les dossiers sur la grève des huit 

jours qui débute le 28 janvier 1957, et sur les internements. On trouvera d’ailleurs des 

dossiers individuels d’assignés à résidence de fonctionnaires et de non fonctionnaires entre 

1943 et 1946. 

 

Il faut aussi souligner la présence de nombreux documents sur la police des étrangers 

(séjours des Espagnols, Allemands, Italiens, Marocains et Libyens) et sur les professions 

réglementées : associations et cercles, écrivains publics, courtiers en bestiaux. Parfois des 

photos d’identité accompagnent les documents. 
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Les documents ayant trait à la défense nationale, en particulier la défense passive, les plans 

de protection des centres de colonisation et des fermes isolées, occupent une large place. 

On y trouve d’ailleurs une quantité non négligeable de plans ou calques sur les fermes 

isolées rattachées aux communes de plein exercice et mixtes. Quelques listes nominatives 

permettent de connaître les personnes désignées à la défense des centres. 

Sans être remarquables les documents ayant trait aux affaires militaires méritent une 

certaine attention, comme ceux sur le recrutement, la mobilisation ou encore l’organisation 

de l’armée. On pourra connaître, par exemple, le nom des propriétaires d’automobiles et le 

type de véhicules qu’ils possèdent, lors des recensements effectués par l’armée entre 1939 

et 1940 (voir le document n°3). 

 

Il convient de ne pas oublier les dossiers concernant le personnel communal, en particulier 

ceux sur les caïds et les gardes champêtres. 

Pour les caïds, on retiendra surtout les dossiers de candidatures de 1919 à 1956 avec des 

listes nominatives et des feuilles signalétiques comportant des informations à caractère 

biographique individuel et familiale (voir les documents n°1 et 2). 

Il faut par ailleurs mentionner le grand nombre de dossiers nominatifs individuels de 

personnel, qui bien que n’étant pas des dossiers de carrière à proprement parler, permettent 

d’obtenir des informations précises comme, par exemple, la date de nomination à un poste. 

On peut citer les dossiers du personnel de la sous-préfecture, des administrateurs de 

services civils de l’Algérie, des caïds, et des gardes champêtres, et aussi parmi le personnel 

de police, ceux des gardiens de la paix. 

Les quelques dossiers ayant trait aux conseillers municipaux élus et nommés permettent 

d’apprécier la vie politique de l’arrondissement ; le dossier sur la ville de Tiaret étant plus 

étoffé. 

 

Les dossiers d’élections concernent le plus souvent les deux collèges. Ils portent sur 

l’organisation des différentes élections et donnent presque toujours les résultats du scrutin. 

Quelques journaux locaux ont été signalés. Ils viennent compléter de manière modeste la 

petite collection de périodiques existante sur Tiaret. 

 

Le rôle économique du sous-préfet s’entraperçoit dans la planification : rapports sur 

l’exécution du plan d’intérêt communal, réalisations administratives et sociales, travaux 

d’initiative communale, en particulier l’équipement scolaire et l’urbanisation des centres. 

En outre, les quelques dossiers d’administration communale, très inégaux, permettront 

d’approcher d’un peu plus près la vie et la gestion des communes de plein exercice et des 

communes mixtes et ce d’autant plus en l’absence de leurs fonds. 

 

Les dossiers sur la justice, la colonisation, la propriété indigène, le travail et les affaires 

sociales, bien que partiels, sont pourvus de pièces intéressantes. Citons de manière 

sommaire les documents relatifs à la gestion du personnel judiciaire, le dossier sur le 

paysannat indigène (équipement et habitat) ; dans le domaine de la santé publique les 

rapports mensuels sur l’état sanitaire des populations par circonscriptions médicales ; dans 

celui de la prévoyance sociale les dossiers nominatifs des agents comptable et technique 

des différentes SIP de l’arrondissement et enfin le dossier sur le logement illustrant la crise 

qui sévit après-guerre. 

 

Il paraît aussi utile de mentionner les nombreux dossiers de litiges dans lesquels 

l’administration a été accusée ou a dû intervenir. On en retrouve dans les domaines de la 

justice (démêlés avec des juges de paix), de l’administration communale (le douar Ouled 

Sidi Hamza contre le caïd), des affaires économiques (plainte à l’encontre du bureau du 

ravitaillement) ou encore des SIP (le conflit entre un administrateur et un agent). 

 

Les domaines relatifs aux finances, à l’économie, à l’industrie et aux transports ainsi que 

les cultes restent décevants dans la mesure où ils ne sont constitués que d’épaves. 

 

En dernier lieu, on ne peut que constater et regretter l’absence de documents sur 

l’agriculture, activité économique principale de l’arrondissement. 
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LES CONDITIONS D’ACCÈS ET D’UTILISATION (ET 

REPRODUCTION) 
 

La communicabilité des archives publiques  est  définie par  les articles  L.  213-1 à 213-3 

du Code du patrimoine, modifiés par la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008. 

 

Les dossiers des fonds de la sous-préfecture et de la préfecture de Tiaret sont dans leur 

grande majorité librement communicables. Ces délais ont été établis à partir de la date du 

document ou de la date du document le plus récent inclus dans le dossier ou le registre. 

Néanmoins certains dossiers contiennent des pièces relevant de délais de communication 

différents comme les procès-verbaux de police judiciaire dont le délai de communicabilité 

est de 75 ans. Pour ces cas particuliers, il conviendra de faire une demande de dérogation. 

La consultation par dérogation est prévue par le Code du patrimoine aux articles L. 213-3 à 

213-8. 

 

La reproduction des documents est autorisée selon les conditions et modalités fixées par le 

règlement intérieur des ANOM articles 26 à 31 et articles 45 à 52 pour les photocopies. 

 

DATES EXTRÊMES 
 

SOUS-PRÉFECTURE  1885-1957 

 

IMPORTANCE MATÉRIELLE 

SOUS-PRÉFECTURE   12 ml. 

 

ÉVALUATION-ÉLIMINATION 

Très peu d'éliminations ont été effectuées au cours du classement : seuls les formulaires 

vierges, et les exemplaires en double en ont fait l'objet. 

 

LANGUES DES DOCUMENTS 
 

Français et quelques pièces rédigées en langue arabe, essentiellement de la correspondance. 
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SOURCES COMPLÉMENTAIRES 

 
Cette partie ne prétend pas à l’exhaustivité et propose un état indicatif des ressources sur 

l’Algérie conservées d’abord in situ puis dans les grands dépôts d’archives en France. 

Pour les ANOM, il a été réalisé un inventaire sommaire des sources générales sur l’Algérie 

qui s’appuie sur les rubriques développées dans les plans de classement. Ont été, par 

ailleurs, distinguées les sources spécifiques à Tiaret grâce aux index des différents 

instruments de recherche, quand ils existaient. En effet, les inventaires des fonds des 

cabinets, qu’il s’agisse de ceux des gouverneurs généraux ou du préfet d’Oran, en sont 

dépourvus alors que ces répertoires méritent une attention toute particulière compte tenu de 

leur richesse. 

 

AUX ARCHIVES NATIONALES D’OUTRE MER 

 

Sources complémentaires générales sur l’Algérie. 
 

Fonds territoriaux 
 

Gouvernement général de l’Algérie 
 

Série du Cabinet civil des Gouverneurs généraux : 1CAB à 16CAB 1912-1962. 

Le fonds est constitué par les papiers des gouverneurs généraux, délégués 

généraux et haut commissaire de la République ainsi que ceux des membres de 

leur cabinet. 

Série du Cabinet militaire des Gouverneurs généraux : 3R 1912-1962. 

Il est indispensable de consulter ces deux importantes séries. 

 

Série F- Législation et assemblées 1832-1956. 

 

Série G- Personnel et administration générale 1833-1960 

Ce fonds émane pour sa plus grande part du secrétariat général du gouvernement 

général de l'Algérie. Cette série, fragmentaire, comprend essentiellement des dossiers de 

personnel et quelques épaves provenant de l'administration générale, conservées pour leur 

caractère politique. 

1G Dossiers de personnel 1870-1956. Le 9ème et dernier versement concerne les 

dossiers de personnels des caïds des communes mixtes. 

 

Série H- Affaires Indigènes 1830-1960. 

L'intérêt de cette série est capital pour l'étude de la politique algérienne de la 

France ainsi que pour celle des populations locales. 

7 H Chefs Indigènes de l’Oranie 1836-1921. 

8 H Organisation administrative 1838-1953. 

8 HH Tableaux d’organisation des commandements 1908-1956. 

9 H Surveillance politique 1844-1958. 

10 H Étude et notices sur l’Algérie et l’Islam 1845-1957. 

11 H Rapports politiques périodiques 1851-1957. 

12 H Réformes en faveur des indigènes. 

13 H Élections, assemblées 1895-1959. 

14 H Questions sociales 1846-1944 et notamment les SIP. 

15 H Presse indigène et radiodiffusion. 

16 H Questions religieuses. 

17 H Justice musulmane 1843-1948. 

18 H Officier et personnel des affaires indigènes 1851-1953. 

On trouve ici les dossiers individuels du personnel des affaires indigènes, du 

personnel civil de l’administration militaire ainsi que quelques cartons concernant la 

formation des officiers. 
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19 H Administration locale des indigènes et personnel des communes 

mixtes 1852-1957. 

Y sont conservés également les dossiers de pensions des chefs indigènes. 

 

Série L- Colonisation 1832-1942. 

5L Création de centre de colonisation, département d’Oran 1874-1906. 

25L Travaux de colonisation, département d’Oran vers 1840-1940. 

28L Centres en projet, création de centres, agrandissement, département 

d’Oran vers 1840-1940. 

31L Création, lotissement, peuplement, département d’Oran vers 1840- 

1940. 

 

Série M- Propriété indigène [1850]-1961. 

Enquêtes partielles (2M et 3M), enquêtes d’ensemble (4M) et dossiers 

de personnel (5M et 6M). 

Série R- Affaires militaires 1908-1961. 

Série T- Justice 1834-1939. 

Quelques cartons sont relatifs à l’organisation et à la réglementation judiciaire ;  la 
plupart concernent la nomination et la gestion du personnel, juges de paix, suppléants, 

secrétaires de parquet ainsi que les différentes catégories d’officiers ministériels. Dossiers 

de personnel. 

 

Série Y- Planification 1910-1950. 

Société indigène de prévoyance 1910-1950. 28 Y 

 

Préfecture d’Oran 1831-1962. 

La consultation de l’ensemble des fonds de la préfecture d’Oran est indispensable 

mais l’étude du fonds du cabinet du préfet s’avère primordiale (FR ANOM ORAN 1-

802/B, 2378-2393, 4976-5044, 5204-5253). On citera également de manière succincte : 

Série C- Personnel départemental 19ème-20ème siècle. 

Il s’agit de dossiers individuels de fonctionnaires de préfecture et de sous- 

préfecture, de personnels des services civils, de commissaires de police et de gardiens de la 

paix, du service vicinal, de médecins de colonisation. 

 

Sous-préfecture et commune mixte d’Aflou 1942-1960. 

FR ANOM 9261 1-3 

 
Fonds ministériels 

 
La consultation de la série F80 relative aux services du ministère de la Guerre puis du 

ministère de l’Intérieur ayant eu en charge l’Algérie de 1830 à 1907 est fondamentale pour 

l’étude de l’Algérie du 19ème siècle et du début du 20ème siècle. La série 81 F du ministère 

d’Etat chargé des Affaires algériennes de 1945 à 1964 vient compléter cet ensemble. 
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Sources complémentaires spécifiques à Tiaret 
 

Gouvernement Général de l’Algérie 
 
 

Série E- Correspondance politique 1830-1904. 

Tiaret 1E 161, 199 

Tiaret 1EE 10 

Tiaret 2EE 16 

 

 

Série  F- Législation  et  assemblées  1832-1956.  Sous-série  3F  1  à  326.  Conseil      

de gouvernement 1832-1956. Procès-verbaux des séances, 1832-194023. 

 

3F 34 1854, 17 juillet- 30 décembre. 

Séance du 10 août 1854 (3ème affaire). Remise par le service des domaines à celui du génie 

des emplacements réservés aux établissements militaires de Tiaret. 

Séance du 23 octobre 1854 (12ème affaire). Régularisation de l’affectation du territoire 

occupé par la smala des spahis à Tiaret. 

 

3F 35 1855, 8 janvier- 25 juin. 

Séance du 8 janvier 1855 (11ème affaire). Régularisation du séquestre apposé sur les biens 

des Hanissat, cercle de Tiaret. 

 

3F 40 1856, 5 septembre- 22 décembre. 

Séance du 10 octobre 1856 (12ème  affaire). Construction d’une église à Tiaret. 

 

3F 43 1862, 7 mai- 1863, 9 janvier. 

Séance du 6 août 1862. Projet de lotissement du territoire de Tiaret. 

 

3F 48 1865, 8 novembre- 1866, 7 mars. 

Séance du 21 février 1866 (n°1083). Construction du chemin de grande communication de 

Relizane à Tiaret. 

 

3F 49 1866, 14 mars- 4 juillet. 

Séance du 2 mai 1866 (n°1136). Exécution du sénatus-consulte dans la tribu des Beni 

Median, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara. 

 

3F 52 1866, 17 octobre- 31 octobre, puis Bureau politique 1866, 7 novembre – 

1867, 24 avril. 

Séance du 21 novembre 1866 (n°1303). Exécution du sénatus-consulte dans la tribu des 

Ouled Chérif Cheragas, cercle de Tiaret. 

Séance du 6 février 1867 (n°1367). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Ouled Messaoud, cercle de Tiaret. 

Séance du 10 avril 1867 (n°1405). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Akerma, cercle de Tiaret. 

 

3F 53 Secrétariat général, 1866, 7 novembre- 1867, 12 juin. 

Séance du 7 novembre 1866 (n°1290). Affectation aux services militaires de la parcelle 

n°232 du plan de Tiaret. 

 

3F 54 Secrétariat général, 1867, 19 juin- 1868, 12 février. 

Séance du 3 juillet 1867 (n°1489). Expropriation de divers terrains pour le moulin 

Bourdeyron, situé sur la cascade de la Mina, cercle de Tiaret, province d’Oran. 

 

 
 

23 Seuls les 66 premiers registres (3F 1 à 66), c’est-à-dire les procès-verbaux de 1832 à 

1870, ont été lus systématiquement. 
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3F 55 Bureau politique, 1867, 1er  mai- 1867, 20 novembre. 

Séance du 14 août 1867 (n°1531). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Ouled Farès, cercle de Tiaret. 

 

3F 56 Bureau politique, 1867, 27 novembre- 1868, 22 avril. 

Séance du 8 janvier 1868 (n°1628). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Ouled Mansour, cercle de Tiaret. 

 

3F 57 Secrétariat général, 1868, 12 février- 22 juillet. 

Séance du 12 février 1868 (n°1660). Délimitation du territoire du commissariat civil de 

Tiaret. 

 

3F 58 Bureau politique, 1868, 29 avril- 1869, 20 janvier. 

Séance du 12 août 1868 (n°1782). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Aouïssat, cercle de Tiaret. 

 

3F 59 Secrétariat général, 1868, 31 juillet- 1869, 20 janvier. 

Séance du 16 septembre 1868 (n°1821). Projet de construction du chemin de grande 

communication de Mascara à Tiaret par Cacheron et Frendah. 

Séance du 7 octobre 1868 (n°1815). Affectation aux services de nature municipale à Tiaret, 

d’un emplacement domanial de 45 ares 80 centiares à destination du cimetière israélite. 

 

3F 61 Bureau politique, 1869, 27 janvier- 15 décembre. 

Séance du 24 février 1869 (n°1949). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Ouled ben Affan, cercle de Tiaret. 

 

3F 62 Secrétariat général, 1869, 30 juin- 15 décembre. 

Séance du 7 juillet 1869 (n°2061). Projet de construction d’un bureau arabe à Tiaret. 

Séance du 22 septembre 1869 (n°2113). Projet de construction du chemin de Rélizane à 

Tiaret (…). 

 

3F 64 Bureau politique, 1869, 22 décembre- 1870, 7 septembre. 

Séance du 6 avril 1870 (n°2237). Délimitation et répartition du territoire de la tribu des 

Ouled Lakred, cercle de Tiaret. 

 

 

 

Série J- (J cartons, JJ registres) Bureaux Arabes de l’Oranie. 

Cercle de Saïda et de Tiaret 25J 1 à 12. 

Cercle de Tiaret 26J 1 à 13, 36JJ 1. 

 

 

Série L- Colonisation 1832-1942. 

Tiaret 1L 47, 2L 12, 5L 20, 21L 78-79, 21L 83, 21L 101-103, 25L 206BIS, 

25L 319-320, 31L 101. 

 

 

Série Y- Planification. 

Plan d’action communale de 1946. 

Arrondissement de Tiaret 1Y 350 à 359. 

Ville de Tiaret 1Y 357 
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Préfecture d’Oran 
 

Cabinet du préfet FR ANOM ORAN 4976-5044, 5204-525324. 

 

 

 

 

1959). 

 

Administration 

FR ANOM ORAN 5013/2 Organigramme  de  la  préfecture  de  Tiaret  (décembre 

 

Rapports périodiques 

FR ANOM ORAN 5228/1 Documentation   politique,   dossiers   par  

département, Tiaret (décembre 1960). 

FR ANOM ORAN 5223/1 Rapport du préfet de Tiaret (septembre 1960). 

FR ANOM ORAN 5207/2 Rapport du préfet de Tiaret (septembre 1960). (sic) 

FR ANOM ORAN 4977/2 Rapport du préfet de Tiaret sur la situation politique   

et générale (août 1961). 

Rapports trimestriels du préfet de Tiaret (avril-juin 1961, 

novembre 1961). 

FR ANOM ORAN 5251/3 Rapport du préfet de Tiaret (1961-1962). 

 

Personnel 

FR ANOM ORAN 4999 Gestion du personnel préfectoral (1957-1961) 

Bucourt Albert, Marodon Emile, Mesnard Marcel, 

Miguet Robert, Roy Jacques (…). 

 

Collectivités locales 

FR ANOM ORAN 5215 Commissions administratives provisoires des 

départements, Tiaret (1956-1958). 

FR ANOM ORAN 5209 Délégations   spéciales   des   communes   Tiaret (1957- 

1959). 

 

Culte israélite 

FR ANOM ORAN 5213 Consistoires  et  associations  cultuelles,  Tiaret   (1942- 

1960). 

 

Maintien de l’ordre, messages envoyés 

FR ANOM ORAN 5003/1 Préfecture de Tiaret (février 1959- décembre 

1960). FR ANOM ORAN 5226/2 Assassinat, département de Tiaret, (mai 

1961). 

 

Police des renseignements généraux 

Rapports SDRG Tiaret (novembre 1960- février 1962). 

FR ANOM ORAN 5008/3 

FR ANOM ORAN 5001  

FR ANOM ORAN 5009 

 

Sécurité publique 

FR ANOM ORAN 5037/1 Commissariat  central  de  Tiaret  (janvier  1961-    

avril 1962). 

 

Police judiciaire 

FR ANOM ORAN 4987/1 Brigade mobile de Tiaret (1961). 

 

Gendarmerie 

FR ANOM ORAN 4991/2 Groupement de Tiaret (1961-1962). 

 

 
 

24 Les références concernant Tiaret inscrites dans la première partie de l’inventaire du 

cabinet du préfet d’Oran (FR ANOM ORAN 1-802B, 2378-2393) n’ont pas été relevées 

de manière systématique. 
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SAS  
Département de Tiaret : 10 SAS 1. 

 

 

81 F Ministère d’Etat chargé des Affaires Algériennes. 
Tiaret  81 F 658, 1265, 1267, 2325, 2331, 2386, 2407-2408. 

 

 

Documents figurés 
Iconothèque 

1 FI 52-61 Photographies Aflou (1902). 

5 FI 2096-2097, 4146 Cartes postales Tiaret. 

 

Cartothèque 

Série continue PL des cartes et plans 

Tiaret (cercle) PL 00935, 00937. 

Tiaret (Commune mixte) PL 02235, 02244, 02251. 

Djebel Nador (Commune mixte) PL 00662. 

Frenda (Commune mixte) PL 02234, 02246, 02253. 

A noter également des références sur Saïda. 

 

Séries AA3 et AA4 

AA3 Tiaret I 6,  Paris, IGN, 1956, 1/100000, 78x 60 cm. 

AA4 Algérie, 1/200000, Paris, SGA, IGN 

Tiaret n°33, 1925 et 1940. 

 

 

Sources imprimées 
 

Publications officielles 
 

Journal officiel de l’Algérie. 

Journal officiel de la République française. 

Statistiques générales de l’Algérie. 

Recueil des actes administratifs de Tiaret25. 

 
 

Presse 
 

A noter que les collections se rapportant à la presse de Tiaret sont extrêmement lacunaires. 
 

L'Écho d’Oran. 

L'Écho de Tiaret. 

Le Réveil républicain. Organe du Comité républicain pour la défense des intérêts de la 

région de Tiaret et du Sersou. 

Oran républicain. 

Tiaret agricole. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

25  Certaines années sont disponibles à la BNF. 
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SOURCES GÉNÉRALES EXTÉRIEURES AUX ANOM 

 

Archives nationales 
 

Site de Paris 
On se reportera à l’Etat des sources relatives à l’Algérie conservées au Centre historique 

des Archives nationales (1945-1969), établi par Agnès Callu, Patricia Gillet et Christèle 

Noulet en 1999 et mis à jour en 2008. 

On consultera en priorité mais pas uniquement la série F qui concerne les versements des 

ministères et des administrations qui en dépendent et en particulier les sous-séries relatives 

au ministère de l’Intérieur. 

 
Site de Fontainebleau 

Les Archives nationales contemporaines conservent les archives des ministères depuis 

1958. S’inscrivant dans la continuité, leur consultation s’avère indispensable en matière de 

politique et d’administration préfectorale. 

Chaque mission d'archives présente au sein des ministères a rédigé un état des versements 

relatifs à la présence française en Algérie et à la guerre d'Algérie. On peut d’ores et déjà 

consulter en ligne les bilans effectués par le ministère de l’Intérieur, Algérie : présence 

française en Algérie, guerre d'Algérie, rapatriés établi en 2005, à l’adresse suivante : 

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat- 

thematique-fonds ; et celui du ministère de la Justice, Présence française en Algérie et 

guerre d’Algérie : 1840-1963 établi en 2002. : 

http://www.archivesjudiciaires.justice.gouv.fr/index.php? 

rubrique=10774&ssrubrique=10827&article=14861 

 

Service historique de la défense 
 

Il conserve, entre autres, le vaste ensemble des archives historiques de l’armée de Terre qui 

regroupe dans la sous-série 1H les archives militaires de la présence française en Algérie. 

Un guide complet des archives et de la bibliothèque est paru en 2001. 

Il est consultable sur internet à l’adresse suivante : 

http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/contenu/ead.html? 

id=FRSHD_PUB_00000001_ead 

 

Ministère des Affaires étrangères 
 

On pourra éventuellement consulter les archives diplomatiques du ministère des Affaires 

étrangères. Le centre de Nantes conserve les archives rapatriées des postes diplomatiques. 

S’y trouvent les archives des consulats d’Alger, d’Aflou, de Saïda et deTiaret26 : 

Série A : 2 articles, 1964-1989, état de versement CADN, mars 1995 ; 

Série B : 9 registres, 1962-1967, état de versement CADN, janvier 1962. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

26 Le consulat de France à Tiaret créé en 1962, a été supprimé en 1964 au profit de 

Mostaganem. Une agence consulaire a été créée à Tiaret en 1983, supprimée en 1989. Son 

ancienne circonscription appartient aujourd’hui à celle d’Oran. Etat général des fonds du 

ministère des Affaires étrangères, 1996. 

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat-thematique-fonds/algerie/view
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat-thematique-fonds/algerie/view
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat-thematique-fonds/algerie/view
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat-thematique-fonds
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/organisation/man/etat-thematique-fonds
http://www.archivesjudiciaires.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10774&amp;ssrubrique=10827&amp;article=14861
http://www.archivesjudiciaires.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10774&amp;ssrubrique=10827&amp;article=14861
http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/contenu/ead.html?id=FRSHD_PUB_00000001_ead
http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/contenu/ead.html?id=FRSHD_PUB_00000001_ead
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FONDS DE LA SOUS-PRÉFECTURE DE 

TIARET 
(Département d’Oran) 

1938-1956 

 

 

FR ANOM 926 1-133 
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Administration générale : 926 1- 63 

1- 2 Arrêtés de la sous-préfecture 

3- 4 Télégrammes au départ 

5- 15 Rapports, réunions, documentation 

16 Circonscriptions territoriales 

17- 20 Visites officielles 

21- 22 Cérémonies, fêtes et protocole 

23- 26 Distinctions honorifiques 

27 État civil 

28- 55 Personnel 

56- 63 Élections 

 

Police : 926 64- 102 

64- 68 Police administrative 

69- 74 Administration de la sûreté 

75- 91 Sûreté nationale 

92- 102 Maintien de l’ordre 

 

Défense nationale, affaires militaires : 926 103-114 

103- 106 Défense du territoire et plans de protection 

107 Protection civile 

108- 114 Affaires militaires 

Cultes : 926 115 

Justice : 926 116- 118 

116 Affaires générales 

117 Magistrats, auxiliaires de justice et officiers ministériels 

118 Justice musulmane 

Colonisation : 926 119 

Propriété indigène : 926 120 

 

Finances, économie, industrie et transports : 926 121 Travail : 926 122 

Affaires sociales : 926 123-126 

123 Santé publique 

124- 125 Prévoyance sociale 

126 Logement 

 

Administration départementale : 926 127 

 

Administration et comptabilité communale : 926 128-133 128- 129

 Généralités 

130 Planification 

131- 133 Dossiers d’administration communale 

PLAN  DE CLASSEMENT 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
 

ARRÊTÉS DE LA  SOUS-PRÉFECTURE 

 

926 1 Registre du 23 novembre 1938 au 21 décembre 1943. 

926 2 Registre du 8 janvier 1944 au 23 octobre 1954. 

1938-1954 

 

TÉLÉGRAMMES AU DÉPART 

 

926 3 Enregistrement des télégrammes officiels (1940-1942, 

1944-1945). 

1940-1945 

926 4 Télégrammes officiels. 1953-1955 

 

RAPPORTS, RÉUNIONS, DOCUMENTATION 

 

926 5-12 RAPPORTS 

926 5 Sous-préfecture.- Rapports bimensuels sur la situation    générale 

(avril 1941- novembre 1943, lacunes) ; documentation, notes 

préparatoires, rapports sur l’état d’esprit des populations, la 

situation politique, économique et agricole des communes de 

plein exercice et mixtes, instructions (1940-1943). 

1940-1943 

 

926 6 Rapports mensuels sur la situation générale du 20 mai 1947 au 

20  janvier  1948,  lacunes  juillet-août  1947  (juin  1947- janvier 

1948) ; instructions  et notes préparatoires (1947- 1949). 

1947-1949 

926 7  Rapports mensuels sur la situation générale du 20 janvier 1948 

au 20 octobre 1949. 

Février 1948- octobre 1949 

 

926 8 Rapports  mensuels  sur  la  situation  générale  de  septembre  et 

octobre 1956, sur la situation économique, de février 1954 à 

décembre 1956, documentation, notes préparatoires. 

1954- 1956 

 

926 9 Documentation   pour  la  rédaction  des  rapports  périodiques : 

rapports hebdomadaires des communes mixtes, rapports 

mensuels de la PRG, de police, de gendarmerie, correspondance, 

notes de renseignements (1939- 1947, lacunes 1941 et 1942). 

1939-1947 

 

926 10-12 Communes mixtes : rapports mensuels. 1949-1956 
 

926 10 1949-1951. 

926 11 1952-1954. 

926 12 1955. 

RÉPERTOIRE  NUMÉRIQUE  DÉTAILLÉ 
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926 13-14 RÉUNIONS 

926 13 Réunions mensuelles d’information de la sous- 

préfecture.- Convocations, comptes rendus de séances, 

documentation, correspondance  (mars-  septembre 

1944) ; convocations (avril 1945). 

1944-1945 

 

926 14 Réunions  mensuelles  d’information  des  maires  et des 

administrateurs.- Convocations, comptes rendus de 

séances, correspondance (juillet 1947-mai 1950, 

lacunes). 

1947-1950 

 

926 15 DOCUMENTATION 

Rubriques de classement suivies par la sous-préfecture (s.d.). 

Service central de l’information du Gouvernement général de 

l’Algérie (1939-1940). 

Documentation pour la mise à jour de l’annuaire administratif 

(1951). 

1939-1940, 1951 

 

CIRCONSCRIPTIONS    TERRITORIALES 

 

926 16 Projet  de  réorganisation  administrative  des  communes  mixtes 

(1946-1947). 

Centres municipaux.- Généralités : rapports, correspondance 

(1937-1943) ; projets d’érection des douars en centres 

municipaux dans la commune mixte du Djebel Nador (1937- 

1939). 

Erection de centres de colonisation en communes de plein 

exercice (1920-1946). 

Frenda (1920-1922) 

Prévost-Paradol (1923-1928) 

Trézel (1946) 

Agrandissement de Palat : arrêté, 1 pièce (1954). 

Délimitations de la commune mixte du Djebel Nador 

(1949-1952). 

Commune mixte de Frenda.- Rattachements de douars (1914- 

1937) et du douar Haouaret (1935-1946). 
Carte de la commune mixte de Frenda, échelle non 
indiquée, 125 x 93 cm, 1889. 

Commune de plein exercice de Montgolfier.- Rattachement du 

douar Rahouïa, 1 pièce (1950). 

1914-1954 

 

VISITES OFFICIELLES 

 

926 17 Président   de   la   République   Vincent   Auriol.-  Organisation, 

sécurité, protocole : télégrammes, correspondance, listes 

nominatives (mai- juin 1949). 

Ministre de l’Intérieur Jules Moch, 17 et 18 avril 1947.- 

Organisation, programme, protocole : dossier préparatoire (avril 

1947). 

1947, 1949 
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926 18 GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX 

 Georges Le Beau, 28 février 1938.- Organisation, programme, protocole, 

invitations, discours : correspondance, listes nominatives, coupures de presse, 

journaux27 (février 1938). 

 Amiral Jean Abrial, 23-25 mai et 11 décembre 1941.- Organisation, programme, 

protocole, invitations, instructions pour la presse : correspondance, journaux28, 

listes nominatives (1941). 

 Yves Chataigneau, 27 septembre 1945 à Aflou : rapports, liste nominative 

(1945). 

9 mars 1947.- Dossier préparatoire et documentation sur 

l’arrondissement de Tiaret, discours, programme : 

rapports de police, listes nominatives, correspondance, 

journaux29 (1947). 

 Marcel Edmond Naegelen, 13 octobre 1949.- Programme, invitations, discours de 

réception, rapports de police, dépenses engagées : correspondance, notes de 

service, comptes rendus, listes nominatives, pièces comptables (1949-1950). 

 Roger Léonard, 9-10 novembre 1952.- Paiement des dépenses, invitations, 

questions à soumettre au Gouverneur général, programme, sécurité, protocole : 

correspondance, pièces comptables, cartons d’invitation, listes nominatives, notes 

de service, télégrammes, coupures de presse, journaux30 (1952-1953). 

1938-1952 

 

926 19 PRÉFET  S 

 Jean Pompéi, projet de visite officielle en 1944.- Programme : correspondance 

(juin 1944). 

Visite avec Faure, secrétaire général aux Affaires économiques 

du Gouvernement général, 17 août 1945.- Programme : rapports, 

correspondance, listes nominatives (août 1945). 

 Paul Demange, 19 novembre 1950.- Programme, protocole, discours : 

correspondance, liste nominative, coupures de presse,  journaux31  (novembre 

1950). 

5-6 mai 1951 à Tiaret et à Aflou.- Programme, invitations : 

correspondance, télégrammes, comptes rendus (avril-mai 1951). 

 Yves Peroni, novembre 1951.- Programme, protocole, discours : 

correspondance, liste nominative (octobre-décembre 1951). 

21-22 mai 1952.- Programme : notes de service, correspondance, 

télégrammes (mai 1952). 

21-22 juin 1953.- Programme, invitations, questions soumises au 

préfet : dossier préparatoire (juin 1953). 

 Pierre Lambert, 12 au 16 juin 1954.- Programme, invitations, protocole, discours : 

correspondance, listes nominatives (mai- juin 1954). 

1950-1954 

 

926 20 SOUS-PRÉFETS 

Réceptions et visites officielles.- Protocole, discours : listes 

nominatives, correspondance (1938, 1950-1953). 

Tournées.- Réglementation, comptes rendus (1955-1956). 

1938-1956 

 

 

 

 

 
 

27  Le Réveil républicain, 24 février 1938 ; Tiaret agricole, n°457, 25 février 1938. 
28  Tiaret agricole, n°618, 30 mai 1941. 
29  Oran républicain, 9 et 10 mars 1947. 
30  Terre Algérienne, 15 novembre 1952, 29 novembre 1952. 
31  Tiaret Agricole, 24 novembre 1950 ; L’Echo de Tiaret, 26 novembre 1950. 
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CÉRÉMONIES, FÊTES ET PROTOCOLE 

 

926 21 CÉRÉMONIES, FÊTES 

Télégrammes (1939-1947) ; réglementation (1938-1942, 1946- 

1947) ; prise d’armes (1945-1950) ; passage de généraux à Tiaret 

(1939-1940,  1947-1954) ;  Armistice  du  8  mai  1945     (1945- 

1947) ; appel du 18 juin (1945-1946) ; Fête nationale (1945- 

1947) ; cérémonies du 11 novembre (1945-1946), du 1er mai 

(1945-1947), et du 19 août 1945 ; hommages publics, motions de 

confiance (1940-1943) ; solennités diverses (1939-1947). 

Centenaire des troupes indigènes.- Médaillés militaires, 

personnalités musulmanes : listes nominatives, notices de 

renseignements (1941). 

Dénominations de rues : arrêtés (1940-1942). 

Monument à la gloire de l’Infanterie française, souscriptions 

(1939). 

Souscriptions diverses (1939-1940, 1945). 

1938-1954 

 

926 22 PROTOCOLE 

Législation et instructions, invitations, remerciements : listes 

nominatives, correspondance. 

1907-1957 

 

DISTINCTIONS HONORIFIQUES 

 

926 23-25 ORDRES  NATIONAUX 

Instructions, propositions, promotions, enquêtes : 

correspondance, télégrammes, bordereaux d’envoi, fiches et 

notices de renseignements, listes nominatives (1936-1957). 

 

 

926 23 Légion d’honneur. 

 

 

1937-1957 
 

926 24 Mérite Agricole (1936, 1946-1953). Médaille d’honneur 

agricole (1951-1957). Médaille d’honneur 

départementale et communale (1946-1957). 

1936, 1946-1957 

 

926 25 Palmes  académiques  (1947-1957).  Médaille d’honneur 

du travail (1946-1957). Médaille d’honneur des 

épidémies (1942-1949). Mérite touristique (1954). 

Mérite du combattant (1954-1957). Médaille d’honneur 

des sociétés musicales  et  chorales (1950-1951). 

Médaille d’honneur des prud’hommes (1950-1957). 

Médaille de la reconnaissance française (1945-1948). 

Mérite commercial (1950-1957). Médaille d’honneur de 

la mutualité agricole (1951-1957). Ordre de la santé 

publique (1947-1956). Médaille d’honneur des sapeurs- 

pompiers (1945-1955). Médaille d’honneur des PTT 

(1953-1958). Mérite artisanal  (1951-1957).  Médaille 

des chemins de fer (1946-1956). Autres décorations 

(1948-1956). 

1942-1957 
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926 26 ORDRES  COLONIAUX 

Nichan Iftikhar.- Propositions, candidatures non retenues, 

promotions, enquêtes : correspondance, fiches de 

renseignements, listes nominatives (1946-1956). 

Etoile noire du Bénin, Dragon de l’Annam, Etoile d’Anjouan, 

Nichan el Anouar.- Instructions, propositions, promotions, 

enquêtes : correspondance, télégrammes, fiches et notices de 

renseignements (1946-1956). 

Ouissam Alaouite.- Promotions, propositions : correspondance, 

bordereaux d’envoi, fiches et notices de renseignements (1945- 

1956). 

1945-1956 

 

ÉTAT CIVIL 

 

926 27 Instructions et documentation, délivrance des pièces d’état  civil, 

livret de famille, carte d’identité, infractions (1938-1957) ; états 

périodiques des légionnaires naturalisés (1941-1942). 

1938-1957 

 

PERSONNEL 
 

926 28 Télégrammes au départ et à l’arrivée.  
1946-1954 

 

926 29 Réglementation :  circulaires,  arrêtés,  décrets,  notes  de service, 

correspondance, télégrammes, revue32, publications officielles33. 

1943-1956 

 

926 30-33 GESTION 

926 30 Affaires générales.- Habillement, cartes 

professionnelles, mouvements, nominations, intégration 

du personnel dans les catégories C et D, demandes 

d’emploi, enquêtes administratives, épuration 

administrative, élections des délégués du personnel aux 

commissions paritaires (1952), élections des 

représentants des personnels au conseil d’administration 

de la caisse générale des retraites de l’Algérie (1953) : 

télégrammes, correspondance, listes nominatives, 

notices de renseignements, procès-verbaux 

d’installation, bordereaux d’envoi (1946-1957). 

Finances.- Réglementation, gestion : circulaires, notes, 

arrêtés, publication officielle34, correspondance, 

télégrammes, états (1946-1956). 

1946-1957 

 

926 31 Recrutement.-  Enquêtes  administratives : télégrammes, 

correspondance, notices de renseignements (février- 

mars 1954, avril- décembre 1955). 

1954-1955 

 
 

 

32  Le lien des fonctionnaires d’Algérie, n°22, février 1952, sur la loi paritaire. 
33 Département d’Oran, Instructions préfectorales hebdomadaires et recueil des actes 

administratifs, n°48, 1951 ; Journal officiel de la République Française, n°246, 20 octobre 

1946, loi du 19 octobre 1946 sur le statut général des fonctionnaires. 
34 Département d’Oran, Instructions préfectorales hebdomadaires et recueil des actes 

administratifs, n°6, 1949. 
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926 32 Congés.-    Réglementation,    demandes,   autorisations, 

suspensions, passages en métropole : circulaires, notes 

de service, états nominatifs, télégrammes, 

correspondance, publications officielles (1939-1957). 

1939-1957 

 

926 33 Emplois réservés communaux. –Réglementation35, 

nominations, demandes, enquêtes administratives : listes 

nominatives, correspondance, notices de renseignements 

(1942-1956). 

Anciens combattants d’Indochine, recasement : états 

numériques périodiques, rapports (1955-1956). 

1942-1956 

 

926 34-45 CORPS 

926 34 Personnel départemental 
Auxiliaires de la sous-préfecture.- Nominations, traitements et 

avancement : arrêtés, états nominatifs, correspondance, 

télégramme (1940-1946). 

Vétérinaires du service de l’élevage.- Renseignements : feuilles 

signalétiques, bordereaux d’envoi, rapports (1941-1950). 

Commissaires enquêteurs du service de la propriété indigène.- 

Réglementation, gestion : arrêté, notices de renseignements, 

feuilles signalétiques, correspondance (1938-1950). 

1938-1950 

 

926 35-43 Personnel des services civils et communal 
926 35 Administrateurs et administrateurs adjoints 

Réglementation (1942-1949). 

Gestion.- Logements, candidats aux examens oraux en arabe 

(1943-1952), mouvements, nominations, créations et vacances de 

postes, état du personnel des administrateurs des services civils 

(1947), tournées (1949), déclarations de montures (1942-1949), 

répartition du personnel et réforme des circonscriptions 

territoriales (1950) : correspondance, arrêtés, rapports, états 

nominatifs, feuilles signalétiques (1945-1953). 

1935-1953 

 

926 36 Secrétaires des services civils, secrétaires adjoints et 

secrétaires- interprètes 

Correspondance reçue, télégrammes (1953-1957). 

Réglementation : arrêtés, télégrammes, correspondance (1930- 

1956). 

Gestion.- Candidatures, nominations, mutations, avancements, 

examens oraux en langue arabe (1948), enquêtes administratives, 

notations (1954) : arrêtés, correspondance, télégrammes, notices 

de renseignements, états nominatifs, feuilles signalétiques (1938- 

1955). 

1930-1956 

 

926 37 Attachés  des  communes  mixtes.-  Réglementation  et  gestion : 

arrêtés, correspondance, notices de renseignements, procès- 

verbaux d’installation (1941-1948). 

Khodjas.- Candidatures, nominations : arrêtés, correspondance, 

feuilles signalétiques, état nominatif (1930-1956). 

 

 
 

35 Département d’Oran, Instructions préfectorales hebdomadaires et recueil des actes 

administratifs, n°34, 1948 ; n°5, n°31, 1949 ; n°40, n°44, 1950 ; n°10, 1954. 
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Cavaliers des communes mixtes.- Réglementation, gestion, 

effectifs des cavaliers et des gardes champêtres (1946) : arrêtés, 

correspondance, procès-verbaux  d’installation (1936-1949). 

1930-1956 

 

926 38 Gardes champêtres 

Réglementation, traitement des indemnités : arrêtés, circulaires, 

correspondance (1930-1955). 

Gestion par communes : arrêtés, correspondance, états 

nominatifs, dossiers nominatifs de personnel (1925-1956). 

Communes de plein exercice 

Frenda (1926-1947). 

Montgolfier (1940-1952). 

Palat (1941-1948). 

Prévost-Paradol (1941-1942). 

 

Communes mixtes 

Aflou (1928-1954). 

Djebel Nador (1935-1952). 

Frenda (1925-1955). 
Dossiers par douars Ghouadi, 
Guercha, Madena, Bouroumane, 

Kcelna. 

Tiaret (1936-1956). 

1925-1956 

 

926 39-42 Caïds, adjoints indigènes 

926 39 Réglementation (1942-1954), fonctionnement de la   commission 

paritaire (1949-1955), de la commission d’avancement (1947- 

1949). 

Généralités.- Statut de 1949, la situation des caïds et la 

réorganisation administrative (1945-1948), la fonction caïdale et 

son évolution (1950), caïds de la commune mixte de Tiaret 

(1924,  1926  et  1928)  :  étude,  rapports,  correspondance, listes 

nominatives (1923-1950). 

1923-1954 

 

926 40 Candidatures.- Dossiers des candidats des communes mixtes   de 

Tiaret et d’Aflou (1919-1931), listes des candidats à l’emploi de 

caïds des communes mixtes de Tiaret et du Djebel  Nador 

(1927). 

Demandes de candidatures : correspondance, fiches 

signalétiques, états nominatifs (1935-1956). 

1919-1956 

 

926 41-42 Gestion.- 

926 41 Nominations,  mouvements, mises  à la retraite, affaires 

générales et particulières. 

1885-1957 

 

926 42 Promotions et avancements : arrêtés, listes  nominatives 

(1912-1957). 

Congés et résidence (1926-1955). 

Gestion financière : correspondance, listes nominatives 

(1943-1957). 

Réclamations (1894-1956). 

Renseignements individuels : notices et rapports (1941- 

1949). 
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Naïbs36  (1941-1955). 
Carte de la commune mixte de Frenda, éch. 
1/200000, 53 x38 cm, (s.d). 

1894-1957 

 

926 43 Chefs de fractions 

Réglementation, recensements des fractions et de leur population 

(1954-1955). 

Gestion par communes.- Nominations, propositions, révocations 

(1933-1945). 

Commune de plein exercice Frenda (1938-1943). 

Communes mixtes Aflou (1939-1943). 

Djebel Nador (1938-1942). 

Frenda (1933-1941). 

Tiaret (1938-1945). 

1933-1955 

 

926 44 Personnel de police 
Police d’Etat.-  Recrutement  (1939, 1950-1952), gestion   (1946- 

1947, 1950), effectifs (1950). 

Douaïrs, milices rurales.- Recrutement, effectifs (1942-1946). 

Groupe mobile de police rurale (GMPR).- Recrutement, 

demandes et contrats d’engagement : listes nominatives, notices 

de renseignements, correspondance (1954-1956) ; réglementation 

(1956). 

Police municipale.- Candidatures, nominations, révocations : 

arrêtés, fiches de renseignements, correspondance (1938-1956). 

1938-1956 

 

926 45 Personnel politique 
Conseillers municipaux élus et nommés 

Tiaret ville.- Démissions, représentation musulmane, situation 

politique de la commune : listes nominatives, correspondance, 

rapports et notices de renseignements, arrêtés (1941-1953). 

Par communes- Réglementation (1945-1956), état des sièges 

municipaux vacants par communes et ajournement des élections 

partielles (1956), démissions (1956). 

Communes de plein exercice 

Frenda (1949-1955). 

Montgolfier (1945-1953). 

Palat (1946-1954). 

Prévost-Paradol (1949-1954). 

Trézel (1947-1953). 

Trumelet (1951-1955). 
 

Commune mixte de Tiaret (1944).  
1941-1956 

 

926 46-55 DOSSIERS  NOMINATIFS  DE  PERSONNEL
37

 

 

926 46  Auxiliaires de la sous-préfecture  1938-1956 

BARKAOUI Miloud (1938-1953). BELAÏCH Rachel (1943). BELARBI 

Khaled (1943-1947). BENAROUS Fortunée (1943-1946). 

BOUABDELLI Bouabdellah (1944-1949). BOUTALEB Benikhlef (1943-

1947).  BRETTES   Rachel  (1947-1949).  CASTELLANO Edwige 

(1949-1950).  CASTELLANO   René  (1949-1950).  DAZZA  Raymonde 

 
 

36  Caïds intérimaires. 
37  Les dates indiquées renvoient aux dates des documents contenus dans le dossier. 
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(1953-1955).  DJILLANI    Habib  (1943-1946).  FERNANDEZ     Aurélie 

(1951-1953). GARCIA François et Marie Thérèse (1943-1949). 

GOMEZ José (1942-1945). HASSAIN Daouadji Abdelkader (1949- 

1952). IKHLEF  Abdelkader (1941).  METZGER  Jeanne  (1938-1942). 

NAHON Salomon (1943-1947). PARTOUCHE  Rose  (1943-1953). 

RÉME   Louis  (1945-1947).  SANCHEZ   Isabelle  (1949-1951). SEROR 

Alice (1943). VANDENHECKE née Becq Marcelle (1942). ZINI Etoile 

(1943-1946). 

 

Services départementaux   1943-1951 

BERNABÉ Albert, directeur du bureau régional de ravitaillement 

général (1943-1949). CALVET Roger, directeur de l’hôpital 

régional    mixte    de    Tiaret   (1948-1951). COURTES     Lucien, 

vétérinaire (1949-1950). LAIZET Georges, vétérinaire (1948- 

1950). MIETTE Roland, ingénieur des services agricoles38 (1948- 

1955). MOLLO Pierre, opérateur radio au service des 

transmissions (1949-1954). 

 

926 47  Administrateurs des services civils de l’Algérie 1911-1955 

BAYARD Georges,  administrateur  de  la  CM  de  Tiaret,  (1947- 

1953).  BAYLE   René, administrateur adjoint de la CM du Djebel 

Nador,  (1946-1948).  BONNIE   Jean,  administrateur  adjoint  de  

la  CM  du Djebel Nador, (1943-1948). CASTANET Jean Baptiste, 

administrateur principal de la CM de Tiaret, (1933-1938). 

CHOIRAL, administrateur adjoint des services civils, (1947). 

CROIZIER Marcel, administrateur principal de la CM du Djebel 

Nador, (1911-1940). DOUGNAc Joseph, administrateur de la CM 

du Djebel Nador, (1931-1952). GIBAUD Georges, administrateur 

adjoint de la CM du Djebel Nador, (1948-1952). GHISOLFI Jean, 

administrateur principal de la CM d’Aflou, (1941-1944). GUIDICI 

Henri, administrateur adjoint de la CM de Tiaret, (1925-1939). 

HUERTAS René, administrateur principal de la CM d’Aflou, 

(1935-1947). LAFFONT Jean, administrateur adjoint de la CM de 

Tiaret, (1946-1955). LECUYER Eugène, administrateur adjoint  de 

la CM de Frenda, (1938). LESNE Guy, administrateur adjoint de la 

CM  de  Frenda,  (1936-1938). LOUVRIER    Jean,  administrateur 

adjoint de la CM d’Aflou, (1935-1937). PIQUET André, 

administrateur principal de la CM de Tiaret, (1943-1944). THUEL, 

administrateur adjoint de la CM d’Aflou, (1935-1937). RONDONY 

Elisé, administrateur principal de la CM de Frenda, (1925-1938). 

ZERKOVITZ, administrateur adjoint de la CM d’Aflou, (1947). 

 

926 48   Secrétaires et secrétaires adjoints 1912-1956 

BELHACENE Djoudi (1940-1941). BOUQUET-NADAUD Jean Martin 

(1936-1939).  BOSSY   Roger  (1940-1944).  CASSAR   Albert (1937- 

1938).  FENARDJI  Mohamed  Sadek  (1939).  MOURLON  Paul (1912- 

1947).  RAHAL   Abdelmadjid  (1937-1939).  REYX   Jacques (1941- 

1946). 

 

Attaché des communes mixtes 1946 

BERGERET  Félix (1946). 

 

Khodjas 1929-1941 

ALLALOU    Salah   (1933-1937).   BENABDESSADOK    Mostefa  (1929- 

1940).  MAAZA   Ahmed  (1936-1939).  OUDJEDI   Damerdji   (1939- 

1941). 

 
 

 

38  Tiaret Agricole, n°1116, vendredi 5 octobre 1951. 
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Cavaliers, par communes mixtes 1943-1956 

Aflou.- DENDANI Lamar (1949). BELKHEDIM Abdelkader (1949). 

SAIDANI  Hettak (1946). 

Djebel Nador.- BOUKHATEM Larbi (1953-1956) . KEMAZA 

Mohamed (1941-1949). BOUKERMA Benmessaouda (1949-1953). 

REMAs Hadj ould Benyahia (1949). MIMOUNI Abdelkader (1949). 

CHIBOUT    Naceur  (1947).  BOURICHA    Miloud  (1949).   CHOUGRANI 

Bessegheir (1947-1949). 

Frenda.- BOUKERCHA Hadj Ahmed (1946). 

Tiaret.- ABADLIA Mokhtar (1956). CHEIKH Bénameur (1954) . 

DJEMANE    Yahia  (1945).  KOULALI    Mohamed  (1956).   MANSOURI 

Mohamed (1943-1956). M’HAMEDI Mohamed ould Tahar (1949- 

1952). SI MERABET  Tayeb (1951-1955). 

 

926 49-51 Caïds 1900-1953 

926 49 A-C 

926 50 D-L 

926 51 M-S 

 

926 52 Gardes champêtres, par communes 1924-1956 

Communes de plein exercice (1937-1956) 

 

 

 

 

 

 

Communes mixtes (1924-1956) 

Frenda (1937-1956). 

Montgolfier (1948). 

Palat (1946-1956). 

Prévost-Paradol (1942-1952). 

Trézel (1939-1949). 

Trumelet (1940-1955). 

 

Aflou (1936-1951). 

Djebel Nador (1936-1952). 

Frenda (1924-1953). 

Tiaret (1936-1956). 
 

926 53   Commissaires de police 1946-1955 

CARAVANO    Amédée   (1952-1953).   JANVIER    Louis (1946-1951). 

RANDON  Charles (1955). 

Inspecteur de police 1945-1946 

NICOLE  Louis (1945-1946). 

 

926 54-55 Gardiens de la paix 1938-1956 

926 54 A-K 

926 55 L-Z 

 

ÉLECTIONS 

926 56 LISTES  ÉLECTORALES 

Prescriptions générales, révision, vérification et conditions 

d’inscription, participation politique des femmes (1949), cartes 

électorales, états des électeurs, état situationnel du 1er collège 

(1949) : publications officielles, télégrammes, correspondance, 

circulaires, comptes rendus, listes (1938-1955)39. 

Listes électorales des délégués de l’administration.- Révision : 

listes nominatives, télégrammes, correspondance (1947-1954). 

 

 

 

 
 

39 Département d’Oran, Instructions préfectorales hebdomadaires et recueil des actes 

administratifs, n°48, 1948 ; n°1, 1950 ; n° 32, 1952 ; n°42 et n°48, 1953. 
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« ÉLECTIONS GÉNÉRALES » ET RÉFÉRENDUM DE 1945 
Élections du 21 octobre 1945 1er et 2ème collège.- Instructions, 

campagne électorale, résultats : arrêtés, télégrammes, 

correspondance, messages, journaux40, tracts, coupure de presse, 

statistiques, rapports de la PRG (août- novembre 1945). 

 

ÉLECTIONS DU CONSEIL DE LA  RÉPUBLIQUE 1946- 

1954 
Élections des 24 novembre et 8 décembre 1946, 1er et 2ème 

collège.- Instructions, campagne électorale, résultats : cartes de 

délégués, procès-verbaux, arrêtés, correspondance, coupures de 

presse, journaux41, rapports de police, listes nominatives (1946). 

Élections du 17 octobre 1948, 1er et 2ème collège.- 

Réglementation42 et instructions, campagne électorale, résultats : 

télégrammes, correspondance, rapports de police, statistiques 

(1948). 

Élections du 30 septembre 1951, 1er collège.- Instructions, 

résultats : télégrammes, arrêtés, correspondance, listes 

nominatives (1951). 

Élections du 18 mai 1952, 1er et 2ème collège.- Instructions, 

résultats : listes nominatives, télégrammes, arrêtés, 

correspondance, rapports de police (1952). 

Élections du 24 janvier  1954,  2ème  collège.- Instructions, 

résultats : télégrammes, arrêtés, rapports de police, 

correspondance, listes nominatives (1954). 

1938-1955 

 

926 57 ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

Généralités.- Réglementation (1946-1956), études sur des 

propositions de loi (1955), tableau prévisionnel des scrutins 

(1954). 

Élections du 2 juin 1946, 1er et 2ème collège.- Instructions, listes, 

campagne électorale, résultats, fraude électorale : 

correspondance, statistiques, arrêtés, télégrammes, rapports de 

police, tracts, coupures de presse,  journaux43 (1946). 

Élections du 10 novembre 1946, 1er et 2ème collège.- Instructions, 

organisation des bureaux de vote, campagne électorale, résultats, 

rapports de la sous-préfecture, contestations et incidents : 

correspondance, statistiques, arrêtés, télégrammes, rapports de 

police, procès-verbaux, tracts, coupures de presse, journaux44 

(1946). 

Élections du 17 juin 1951, 1er et 2ème collège.- Instructions, listes 

électorales, organisation des bureaux de vote, campagne 

électorale, maintien de l’ordre, résultats : rapports de police, 

bulletins, tracts, arrêtés, télégrammes, correspondance, comptes 

rendus, journaux45, notes de service, textes officiels, affiches, 

statistiques (1951). 

Élections du 20 septembre 1953, 2ème collège.- Organisation des 

bureaux de vote, campagne électorale, listes des candidats du 2ème 

collège, résultats : arrêtés, télégrammes, correspondance, listes, 

coupure de presse, statistiques, rapports de la PRG (1953). 
 

 

40  L'Echo d’Oran, n° 27246, 23 octobre 1945 ; TAM, n°167, 13 octobre 1945. 
41  Oran Républicain, n°3423, 24 et 25 novembre 1946. 
42 Journal officiel de l’Algérie, n°79, 1er octobre 1948, loi relative à l’élection  des 

Conseillers de la République. 
43  Oran républicain, n°3274, 4 juin 1946 ;  L'Écho d’Oran, n°27436, 2 et 3 juin 1946. 
44  Oran républicain, n°3411, 10 et 11 novembre 1946. 
45  L'Écho d’Oran, n°29008, 17 et 18 juin 1951. 
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Élections du 2 janvier 1956, 1er et 2ème collège.- Instructions, 

enveloppes électorales, commission de révision des listes 

électorales, organisation des bureaux de vote, campagne 

électorale : tableaux, correspondance, circulaires, télégrammes, 

statistiques (1955-1956). 

1946-1956 

 

926 58 ÉLECTIONS  DE  L’ASSEMBLÉE  ALGÉRIENNE 

Organisation.- Instructions et documentation46, découpage des 

circonscriptions (1955), bureaux de vote (1948), bulletins  de 

vote : circulaires, arrêtés, télégrammes, correspondance, tableaux 

statistiques (1948-1955). 

Élections du 31 janvier 1954, 1er et 2ème collège.- Instructions 

générales, déclarations de candidatures, listes électorales, 

campagne électorale, organisation et fonctionnement des bureaux 

de votes, résultats, rapports sur les élections, renseignements sur 

les candidats, maintien de l’ordre : circulaires, arrêtés, 

télégrammes, correspondance, rapports de police, tableaux 

statistiques, affiches, tracts, notices de renseignements (janvier- 

février 1954). 

1948-1954 

 

926 59-60 ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS  GÉNÉRAUX 

926 59 Organisation.-    Instructions    générales,    maintien  de 

l’ordre, renseignements sur les conseillers généraux, 

parité des collèges (1953-1954), propositions des 

bureaux de vote (1948) : circulaires, arrêtés, 

télégrammes, correspondance, rapports de  police, 

notices de renseignements, tableaux, brochure, 

journaux47 (1945-1955). 

Élections du 23 septembre 1945, 1er et 2ème collège.- 

Campagne électorale, organisation des bureaux de vote, 

résultats, rapports sur les élections, renseignements sur 

les candidats : circulaires, arrêtés, rapports de police, 

correspondance, notices de renseignements, tableaux 

statistiques (1945). 

Élections des 9 et 16 février 1947 (Tiaret ville).- 

Instructions, campagne électorale, rapports sur les 

élections : coupures de presse, procès-verbaux, 

journaux48,  tracts,  rapports de police, arrêtés (1947). 

Élections du 13 avril 1947 (Frenda ville et commune 

mixte), 2ème collège.- Campagne électorale, résultats, 

rapports sur les élections : rapports de police, tracts, 

arrêtés, télégrammes, journaux49, statistiques (1947). 

Élections des 20 et 27 mars 1949, 1er et 2ème collège. - 

Instructions générales, campagne électorale, incidents, 

organisation des bureaux de vote, résultats, rapports sur 

les élections : arrêtés, circulaires, télégrammes, 

correspondance, statistiques, rapports de police (1949). 

1945-1955 

 

 
 

 

46 Documents Algériens, Service d’Information du cabinet du Gouverneur général de 

l’Algérie, Les assemblées représentatives de l’Algérie, n°26, 15 mars 1951. 
47 L'Écho de Tiaret, n°1781, 23 mars 1946 ; Fraternité, hebdomadaire du parti socialiste, 

n°52, 13 décembre 1945. 
48  Tiaret agricole, n°881, 7 février 1947. 
49  Égalité, n°72, 10 avril 1947. 
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926 60 Élections des 7 et 14 octobre 1951, 1er  et 2ème  collège.- 

Instructions, organisation et fonctionnement  des 

bureaux de vote, campagne électorale, résultats, 

maintien de l’ordre, rapports sur les élections : arrêtés, 

circulaires, télégrammes, correspondance, messages, 

tracts, affiches, statistiques, rapports de police, tableaux, 

journaux50 (1951). 

Élections des 17 et 24 avril 1955, 1er et 2ème collège.- 

Instructions, organisation et fonctionnement  des 

bureaux de vote, déclarations de  candidatures, 

campagne électorale, résultats, maintien de l’ordre, 

rapports sur les élections : arrêtés, circulaires, 

télégrammes, correspondance, messages,  tracts, 

affiches, statistiques, rapports de police, tableaux 

(1955). 

1951-1955 

 

926 61-62 ÉLECTIONS  MUNICIPALES 

926 61 Généralités.- Réglementation, instructions,  contentieux, 

renseignements sur les conseils  municipaux, élections 

de Frenda (1923), de Prévost-Paradol (1928), d’Aïn- 

Kermès et de Trumelet (1939) : ordonnance, décret, 

correspondance, télégrammes, fiches de renseignements 

(1936-1956). 

Élections du 29 juillet 1945, 1er et 2ème collège.- 

Instructions, listes des candidats, résultats, rapports sur 

les élections, renseignements sur les candidats : arrêtés, 

télégrammes, correspondance, tableaux statistiques, 

notices de renseignements (1945). 

1923-1956 

 

926 62 Élections  des  19  et  26  octobre  1947,  2ème collège.- 

Instructions, listes des candidats, campagne électorale, 

renseignements sur les élus, résultats, contentieux et 

incidents, rapports sur les élections : arrêtés, 

télégrammes, correspondance, tableaux statistiques, 

notices de renseignements, rapports de police (1947). 

Élections des 26 avril et 3 mai 1953, 1er et 2ème collège.- 

Instructions, organisation des bureaux de vote, 

candidatures, campagne électorale, résultats, rapports 

sur les élections, contentieux, renouvellement des 

commissions municipales, maintien de l’ordre : tableaux 

statistiques, télégrammes, correspondance, rapports de 

police, journaux51, circulaires, arrêtés, tracts, affiches 

(1953). 

1947-1953 

 

926 63 Élections municipales partielles 
Tiaret (3 et 10 octobre 1948), 2ème collège.- Instructions, 

campagne électorale, modifications territoriales, listes des 

candidats, résultats, rapports sur les élections : arrêtés, procès- 

verbaux, télégrammes, correspondance, statistiques, rapports de 

police (1948). 

Trézel (19 décembre 1948), 1er collège.- Instructions, résultats, 

rapports sur les élections : arrêtés, télégrammes, correspondance, 

statistiques (1948). 

 
 

50  Tiaret agricole, n°1115, du 28 septembre 1951. 
51  L'Écho de Tiaret, n°2114,  25 avril 1953. 
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Martimprey (11 septembre 1949), 1er et  2ème  collège.- 

Instructions, résultats, renseignements sur les conseillers 

municipaux, rapports sur les élections : arrêtés, télégrammes, 

correspondance, statistiques, rapports de police (1949). 

Prévost-Paradol (16 et 23 octobre 1949), 1er et 2ème collège.- 

Instructions, résultats, rapports sur les élections : arrêtés, 

télégrammes, correspondance, statistiques, rapports de police 

(1949). 

Frenda (2 avril 1950) 1er et 2ème collège.- Instructions, listes des 

candidats, résultats, maintien de l’ordre, contentieux, rapports sur 

les élections : arrêtés, télégrammes, correspondance, rapports de 

police (1950). 

Tiaret (14 mai 1950), 2ème collège.- Instructions, campagne 

électorale, résultats, rapports sur les élections : arrêtés, 

télégrammes, correspondance, rapports de police (1950). 

Montgolfier (27 mai 1951), 1er et 2ème collège.- Instructions, 

résultats : arrêtés, correspondance, statistiques (1951). 

Palat (14 et 21 février 1954), 1er et 2ème collège.- Listes des 

candidats, résultats : correspondance, statistiques, rapports de 

police (1954). 

1948-1954 

 

ÉLECTIONS  DES  DJEMAÂS 1947, 1953 

Élections des 15 novembre-15 décembre 1947.- Instructions, 

listes des candidats, bulletins de vote, rapports sur les élections : 

arrêtés, télégrammes, tableaux statistiques (1947). 

Élections d’avril 1953.- Instructions, organisation des bureaux de 

vote, résultats, contentieux : télégrammes, arrêtés, 

correspondance, tableaux statistiques (1953). 
 

POLICE 

POLICE ADMINISTRATIVE 

 

926 64 Associations  et   cercles.-   Déclarations   de  création   et statuts 

(1908-1945) ; réglementation, activités, dissolution, subventions, 

recensements, insertions au JO : arrêtés, télégrammes, 

correspondance, états, fiches de renseignements (1941-1951). 

1908-1951 

 

926 65 Colombophilie.- Réglementation du recensement des ressources, 

affaires diverses (1935-1956). 

Armes.- Contrôle des ventes et des déclarations : états nominatifs 

(1937-1940) ; détention d’armes, réglementation et autorisation 

(1940-1948) ; dépôt des armes : états nominatifs (1940 et 1947) ; 

interdiction de détention des armes par les juifs, réglementation 

et contrôle : états nominatifs (1942). 

Explosifs.- Autorisation d’achats et de stockage (1941-1948). 

Appel à la générosité publique.- Instructions, calendriers des 

manifestations, autorisations de collecte : arrêtés, 

correspondance, circulaires (1943-1957). 

Chasse.- Autorisation de battues, états des tickets de commerce 

pour la vente du gibier, requêtes des sociétés de chasse (1945- 

1948). Munitions.- Instructions, états des importations (1948- 

1950). Permis.- Demandes d’autorisation avec photos d’identité 

(1955). 

Manifestations et réunions publiques.- Réglementation (1941- 

1951, 1955-1956). 



39  

Mendicité sur la voie publique.- Instructions (1953). 

Cafés maures.- Autorisations de gérance : arrêtés, notes de 

renseignements (1956). 

Plaintes : correspondance, rapports (1956-1957). 

1935-1957 

 

926 66 Prostitution.-    Demandes    d’inscription   sur    les    registre  de 

contrôle : procès-verbaux de notification, arrêtés, photos 

d’identité (1953-1955) ; état des « filles soumises » : listes 

nominatives (1953-1955) ; proxénétisme : listes nominatives 

(1952-1953), enquêtes sur la traite des femmes (1954), 

réglementation, contrôle sanitaire, maisons de tolérance : 

correspondance, procès-verbaux, rapports de police (1938-1954). 

1938-1955 

 

926 67 Ecrivains     publics.-     Demandes     d’autorisation   d’exercice, 

réglementation, recensements : états nominatifs, notices de 

renseignements, rapports, correspondance (1941-1948). 

1941-1948 

 

926 68 Courtiers  en  bestiaux.-  Demandes  de  cartes  professionnelles : 

correspondance, notices de renseignements, photos d’identités 

(1942-1949). 

Loteries et tombolas.- Statistiques annuelles, demandes 

d’autorisations : procès-verbaux, arrêtés, correspondance (1949- 

1954). 

1942-1954 

 

ADMINISTRATION DE LA SÛRETÉ 

 

926 69 Interdictions de séjour.-    Réglementation, recherches des 

personnes : correspondance, rapports de police (1936-1954). 

1936-1954 

 

926 70-71 POLICE  DES  ÉTRANGERS 

 
926 70 Réfugiés   espagnols.-   Réglementation,   recherches de 

personnes : correspondance, feuilles signalétiques, 

circulaires (1938-1940). Espagnols, autorisations de 

séjour, astreints à résidence, expulsions (1940-1952). 

Passage de ressortissants étrangers : rapports, notes de 

renseignements, correspondance (1943-1954). 

Allemands.- Dossiers sur Berend Willy et Mathias 

Henrich (1949-1954). 

Italiens.- Expulsions, retours (1939-1941) ; autorisations 

de séjour, recherches des personnes, expulsions (1949- 

1954). 

Marocains.- Autorisations de séjour, expulsions, 

infractions, demandes de cartes d’identité, affaires 

particulières,  dossiers sur  Mohamed  ben  Mokrane  dit 

« Canofas » et Grably Simon (1946-1954) ; immigration 

clandestine des travailleurs marocains en Algérie et en 

métropole (1949) ; talebs marocains, recensement : états 

nominatifs, notes de renseignements (1956). 

1938-1956 

 

926 71 Réfugiés libyens.- Paiement des allocations : fiches    de 

renseignements, arrêtés, états nominatifs, pièces 
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comptables (1944-1946) ; mesures d’accueil  des 

réfugiés (1942-1944) et de rapatriement (1943-1944) ; 

demandes de sortie (1944-1945). 

Anciens combattants des Brigades internationales.- 

Recherches de personnes, états statistiques mensuels : 

circulaires, états nominatifs, rapports (1939). 

1939-1946 

 

926 72 Statut des juifs.- Législation, application (professions  interdites, 

personnel administratif, presse, associations etc.) et affaires 

particulières (1940-1942). 

Administration des biens juifs, recensement des juifs, 

incorporation dans les chantiers de la jeunesse, surveillance des 

milieux juifs, ouverture d’écoles juives : textes officiels, notices 

de renseignements, télégrammes, correspondance, états 

nominatifs (1940-1942). 

1940-1942 

 

Commissions d’armistices allemande et italienne52.- Contrôle, 

relations avec les autorités françaises et les civils, laissez-passer 

et saufs conduits des membres. 

1940-1942 

 

926 73 Contrôle  de  la  circulation  des  personnes.-  Instructions (1946- 

1947), recensements périodiques : états nominatifs (1951-1955 

lacunes) ; départs et retours des français musulmans se rendant 

en France ou en revenant : états numériques statistiques, listes 

nominatives (1947-1955). 

1946-1955 

 

926 74 Passeports, visas.- Demandes d’autorisation d’entrée en Algérie : 

télégrammes, correspondance, notices de renseignements (juin- 

novembre 1956). 

1956 

 

SÛRETÉ NATIONALE 

926 75-80 GÉNÉRALITÉS 1930-1957 

 

926 75 Instructions   officielles    :   circulaires,    notes   de   service    et 

d’orientation, rapports, arrêtés. 
Concerne : l’action psychologique, l’organisation du 
renseignement, le CROGG, la dissolution du MTLD 
(1954), la politique de contact (1955), les relations entre 
les autorités civiles et militaires, l’armement des 
organismes civils, l’état d’esprit des populations (1954- 
1957). 

1930-1957 

 

926 76 Radios   et   télécommunications.-   Réglementation,   contrôle et 

documentation (1939-1941) ; surveillance des lignes de 

communication : rapports, correspondance (1939-1940). 

Surveillance des postes de radio clandestins (1939, 1946 et 

1955). 

Service des transmissions.- Organisation, extension, utilisation et 

protection du réseau de sécurité  (1946-1948, 1954-1955). 

1939-1955 

 
 

 

52  Armistices des 22 et 24 juin 1940. 
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926 77-80 « Affaires politiques réservées » européennes et musulmanes.- Correspondance 

échangée avec la préfecture d’Oran53, documentation jointe aux 

affaires, renseignements  : télégrammes, rapports des PRG, de 

police, de gendarmerie, des communes mixtes, procès-verbaux 

de gendarmerie  (1939- janvier 1957). 

 

926 77 1939- juin 1948 
Dossier sur la libération de Paris en 1944 ; 
notices de renseignements sur des 
personnalités politiques et religieuses 
musulmanes (juin 1948). 

 
926 78 Juillet 1948- 1950 

Dossier sur Laribi Ghlamallah, député d’Oran 
(1950). 

 
926 79 1951- juin 1954 

Dossier sur l’incorporation des Français 
musulmans nés en 1931-1932 : listes 
nominatives (1952) ; dossiers sur les conscrits 
suspects d’un point de vue nationale : liste 
nominative ; sur la délivrance de passeports à 
des nationalistes musulmans (1953). 

 
926 80 Juillet 1954-janvier 1957 

Dossiers sur les conscrits musulmans suspects 
d’un point de vue nationale : liste nominative ; 
activités des oulémas, passages de 
ressortissants étrangers, enquêtes sur des 
personnes (1955). 
Concerne la sécurité : rapports sur  le 
terrorisme dans l’arrondissement de Tiaret, sur 
l’état d’esprit des populations, compte rendu et 
procès-verbal de réunion du comité de sécurité, 
tableau comparatif entre les activités terroristes 

et les répliques de la 4ème  DIM (1956). 

 

926 81-82 RAPPORTS  PÉRIODIQUES 1942-1957 

 

926 81 Autorités  militaires.-  Subdivision  de  Mostaganem,  rapports de 

quinzaine (1942), rapports mensuels (1943-1944). 

Subdivision de Mascara, synthèse mensuelle de renseignements 

(mai- décembre 1955, mars- février 1956). 

Subdivision de Tiaret : bulletins de renseignements, comptes 

rendus, notes de services, télégrammes (1956). 
Protection des chantiers de travaux publics : plan de 
situation des chantiers de l’arrondissement de Tiaret, 
échelle 1/400 000, 63 x 53 cm, 1956. 

GGA, SLNA.- Bulletins d’information (février 1952, juin- juillet 

1956). 

Police judiciaire.- Comptes rendus, procès-verbaux (1956). 

Police d’Etat, ville de Tiaret.- Rapports mensuels de 

renseignements (novembre 1946- décembre 1951) ; notes de 

renseignements (février- mai 1956). 

Gendarmerie, compagnie de Mascara.- Rapports, fiches de 

renseignements et messages (février- décembre 1956). 

1942-1956 

 
 

 

53 En particulier le cabinet, le bureau de la Police générale et le SLNA de la préfecture 

d’Oran. 
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926 82 PRG, poste de Tiaret : rapports mensuels de renseignements (juin 

1947- janvier 1952). Notes et notices de renseignements (juillet 

1947- décembre 1948, avril- novembre 1956). 

Communes mixtes 

Aflou.- Rapports sur la situation morale et sur la 

sécurité : télégrammes, fiches de renseignements, 

comptes rendus (1954-1957) ; affaires diverses (1957). 
Enquête sur des demandes de  sortie 
d’israélites du territoire : listes nominatives, 

télégrammes. 

Djebel Nador.- Rapports sur la  situation politique, 

fiches de renseignements ; affaires diverses (1954- 

1957). 

Enquête sur le regroupement des populations. 

Frenda.- Rapports, affaires diverses (1954-1957). 

Tiaret.- Rapports (1954-1957) ; signalement de 

disparitions (1956-1957). 

1947-1957 

 

926 83 SURVEILLANCE  POLITIQUE  GÉNÉRALE 

Généralités.- Activités et suspects : notes de renseignements, 

rapports du CIE, du centre départemental d’information d’Oran, 

de police (1939-1942). 

Suspects étrangers.- Réglementation, recherches de personnes, 

demandes de renseignements : circulaires, rapports, télégrammes 

(1938-1940). 

Services de renseignements étrangers.- Agents britanniques 

(1945-1946), allemands (1939-1945). 

Anciens combattants : rapports et notices de renseignements 

(1944, 1947-1948). 

Associations et mouvements de jeunesse européens.- Scoutisme, 

comités « La Goutte de lait », « La Lyre Tiaretienne », « Le 

Cercle de la concorde », « Le Cercle des sports » : comptes 

rendus, notices de renseignements (1947). 

Elus.- Passages dans l’arrondissement : rapports des PRG, 

journaux54 (1949-1956). 

UFNA (Union Française Nord Africaine).- Activités : rapports 

des PRG, tracts, journaux55 (1956). 

1938-1956 

 

926 84 SURVEILLANCE  DES  MILIEUX  MUSULMANS 

Rapports et documentation.- Etat d’esprit des réservistes 

indigènes mobilisés : rapports, télégrammes, états numériques 

(1939), état d’esprit des populations musulmanes (1945-1947), 

rapports mensuels sur le problème religieux musulman (1946- 

1947, lacunes), rapports sur les activités indigènes dans le 

département d’Oran (mars, mai, juin, octobre 1942, août 1944), 

documentation sur les partis et les groupements musulmans 

algériens politiques et religieux (1941), bulletins mensuels de 

presse indigène d’Algérie (février-mars 1942). 

« Répercussions des évènements de mai 45 ».- Visite aux caïds, 

perquisitions, état d’esprit des musulmans : rapports, 

télégrammes (mai-juin 1945). 

Milieux religieux musulmans, culturels et associatifs.- Activités 

et suspects, dossier sur Naga Baghdad ould Abid, fellah : photos 

d’identité  (1938),  surveillance  des  troupes  théâtrales  (1947)  : 

 
54  L’Homme libre, du 28 février 1952. 
55  Prestige français, n°34, 14 avril 1956, organe officiel de l’UFNA. 
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rapports de police, notes de renseignements et d’information du 

CIE et du service des affaires algériennes, photos d’identité 

(1936-1947). 

1936-1947 

 

926 85-90 PARTIS  ET  MOUVEMENTS  POLITIQUES 1938-1956 

 

926 85 Européens 
PCF (Parti communiste français) : rapports, télégrammes, 

circulaires (1938-1940). 

PPF : listes nominatives, rapports et notices de renseignements, 

coupures de presse (1940-1945). 
Liste des personnes frappées d’indignité nationale 
(1945). 

LFC (Légion française des combattants) : rapports et notices de 

renseignements, circulaires (1941-1944). 

SFIO (parti socialiste) : rapports et  notices  de renseignements 

des PRG et de la police, tracts, listes nominatives (1945-1956). 

Autres partis.- MRP (1946), PRL (Parti républicain de la liberté) 

(1946), RPF (1947-1951), Mouvement Poujade (1956),    France 

Combattante (1945-1946), activité royaliste (1947). 

1938-1956 
 

926 86-90 Musulmans 
 

926 86-88 PPA (Parti du peuple algérien) MTLD (Mouvement pour  le triomphe des 

libertés démocratiques) 1939-1954 

926 86 Surveillance des activités politiques et des personnes : fiches    et 

notices de renseignements, correspondance, télégrammes, 

rapports des PRG et de gendarmerie, procès-verbaux, tracts, 

affiches, journaux56. 

1939-1946 

 

926 87 Dossier  sur  les  fonctionnaires,  agents  et  employés de 

service publics, membres des organisations nationalistes 

(1949) ; dossier sur Benatta Abdelkader et  Douzen 

Amar (1952). 

1947-1953 

 

926 88 Dossiers  sur  des  membres  du  PPA  dangereux  et   en 

fuite : listes nominatives ; sur les signes de 

reconnaissance des agents de liaison du PPA, sur les 

groupes de combat, la propagande anti-juive, les 

activités dans le domaine culturel et philanthropique et 

le trafic d’armes du PPA. 

1954 

 

926 89 PCA  (Parti  communiste  algérien)57.-  Surveillance  des activités 

politiques et des personnes : fiches et notices de renseignements, 

correspondance, télégrammes, rapports des PRG et de 

gendarmerie, tracts, affiches, brochures et revues58, journaux59. 

1941-1955 

 

 
 

56  El Maghrib el Arabi, 4 mars 1948 ; L’Algérie Libre, n°58, 1er  décembre 1952. 
57  Le PCA compte des membres musulmans et européens. 
58 Pour une Algérie libre unie et démocratique, mars 1946-avril 1947 ; Études soviétiques, 

n°45, janvier 1952. 
59  Liberté, n°459, du 27 mars 1952. 
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926 90 UDMA     (Union     démocratique     du     manifeste   algérien).- 

Surveillance de l’activité locale de l’UDMA et des « Amis du 

Manifeste » à Tiaret, tournée de Ferhat Abbas, chef de l’UDMA 

(janvier 1947), surveillance de Boutarene Kadda député à Oran 

(1945-1946), incidents des manifestations survenues à Tiaret le 8 

octobre 1944 (1944-1945), bulletin intérieur de l’UDMA, dossier 

sur Mekerba Benchergui (1950-1953) : procès-verbaux de 

gendarmerie, rapports des PRG, de police, listes nominatives, 

notices de renseignements, tracts (1944-1955). 

1944-1955 

 

926 91 GRÈVES 

Instructions générales : télégrammes, circulaires (1947-1952). 

Grève du 28 janvier 1957.- Instructions générales, 

renseignements, sanctions contre les fonctionnaires grévistes, 

mesures de clémence, requêtes, surveillance de la fréquentation 

scolaire : arrêtés, rapports de police et de gendarmerie, 

télégrammes, notes de renseignements, listes nominatives, états 

numériques, correspondance (1957). 

Mouvements de grève de 1956.- Milieu scolaire, commerçants 

musulmans : rapports, procès-verbaux de police, notes de 

renseignements (1956). 

1947-1957 
 

MAINTIEN DE L’ORDRE 

 

926 92 Milice rurale.- Comptes rendus des tournées de police. 

1941-1942 

 

926 93-94 POLICE  JUDICIAIRE 

 
926 93 Crimes   et   délits.-   Instructions,   affaires   criminelles 

diverses : procès-verbaux de gendarmerie (1942 et 

1947), rapports spéciaux de police, correspondance, 

circulaires. 
Liste des musulmans libérés du bagne de Guyane 
rapatriés en 1949. 

1938-1954 

 

926 94 « Faits saillants »60.- 

Instructions (1948-1955), déclarations : messages, 

correspondance, rapports, notes de renseignements, 

procès-verbaux de gendarmerie (1938-1956). 

1938-1956 

COMMUNICABLE  EN 2031 
 

926 95- 98 « LUTTE  CONTRE  LE  TERRORISME  1954-1962 »  
1954-1957 

 

926 95 Télégrammes au départ pour le préfet d’Oran et à l’arrivée (août- 

décembre 1956). 

Généralités.- Motions de confiance (1954-1956) ; états d’esprit 

des populations (1954-1956) ; états d’esprit des milieux 

nationalistes (1955) ; états statistiques et situation sur la sécurité 

(1955-1956) ;   défense   et   protection   des   centres   et   de    la 

 
 

 

60 Incidents, évènements présentant une certaine gravité : accidents, noyades, incendies, 

viols, rixes etc. 
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population, armement (1956) ; documentation, conseil à la 

population, directives (1956) ; affaires diverses (1956). 

Victimes.- Aide aux familles (1956), indemnisations (1955), 

obsèques (1956), recensement des victimes depuis novembre 

1954 : listes nominatives (janvier 1957). 

 

Rapports de renseignements sur les activités terroristes et les individus suspects, 

classés par années et par services.- 

Télégrammes, correspondance, notes de  renseignements, 

rapports du sous-préfet, des communes mixtes d’Aflou, du 

Djebel Nador, de Frenda, Tiaret, des PRG, de la division de la 

police générale de la préfecture d’Oran, de la police d’Etat de 

Tiaret, d’Aïn Temouchent, de la police municipale de Frenda, et 

de l’armée (1954). 

1954-1957 

 

926 96 Télégrammes,   correspondance   et   rapports   du   sous-préfet  ; 

dossiers sur les personnes susceptibles de nuire à la sûreté de 

l’état ; dossier sur Benbella. 

Correspondance, notes de renseignements, rapports des 

communes mixtes d’Aflou, du Djebel Nador, de Frenda et Tiaret, 

de la PJ, de gendarmerie, de l’armée (2ème bureau  de  la 10ème 

RM), de la police d’Etat de Tiaret, de la police municipale de 

Frenda, des PRG, et de la division de la police générale de la 

préfecture d’Oran. 

1955 

 

926 97 Télégrammes,   correspondance   et   rapports   du   sous-préfet  ; 

dossier sur Hamaidia Tahar, sergent déserteur et la médersa de 

Frenda. 

Correspondance, notes de renseignements, rapports des 

communes mixtes d’Aflou, du Djebel Nador, de Frenda, Saïda et 

Tiaret, de la PJ, de gendarmerie, de l’armée (2ème bureau de la 

10ème RM et de la subdivision de Tiaret), de la police d’Etat de 

Tiaret, des polices municipales de Tiaret et Frenda, des PRG, et 

de la division de la police générale de la préfecture d’Oran. 

Procès-verbaux.- Rebelles abattus ; affaire de  la maison 

forestière de Tafsa : 6 photographies, croquis des lieux ; affaire 

de la maison forestière d’Aïn Taga, meurtre du garde Vinatier 

(1956). 

1956 

COMMUNICABLE  EN 2031 

 

926 98 FLN.- Notes d’orientation (1955) ; mots d’ordre,   ravitaillement, 

transports et collecte de fonds (1955-1957). 

Propagande radiophonique en langue arabe, fausses nouvelles 

(1954-1955) ; tracts FLN : rapports PRG, tracts (1954-1956). 

Armement.- Armement des rebelles, trafic et distribution (1954- 

1955) ; fabrication de bombes (1955). Armes saisies ou 

récupérées : états numériques périodiques, rapports (1955-1956). 

Armes perdues par les services de police et les civils (1955- 

1956), armement des polices municipales (1954-1955) ; 

déclaration de détention d’armes (1955-1956). 

1954-1957 
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926 99-101 INTERNEMENT 

 
926 99 Etat  français.-  Réglementation,  affaires  particulières : 

dossiers individuels (1941-1943) ; avis de recherches 

d’internés évadés : circulaires (1942). 

Commission d’épuration.- Réglementation, signalement 

d’individus, mesures de clémence : rapports et notes de 

renseignements, listes nominatives, télégrammes (1943- 

1945) ; internés : dossiers individuels (1944). 

Mesures administratives d’internement de la guerre 

d’Algérie : rapports et notices de renseignements, 

télégrammes (1956). 

1941-1945, 1956 
 

926 100-101   Assignés à résidence.- Dossiers individuels. 

926 100 Fonctionnaires. 

926 101 Non fonctionnaires. 

 

 

 
1943-1946 

 

926 102 Antisémitisme.-   Mouvements   (1938-1940) ;   incidents    entre 

musulmans et israélites (1948). 

Sionisme.- Emigration des israélites vers la Palestine, passages 

de ressortissants israéliens, congrès sionistes, le Bétar, 

mouvement sioniste à Aflou : rapports des PRG, de gendarmerie, 

notes de renseignements (1944-1955). 

1938-1940, 1944-1955 

 

DÉFENSE NATIONALE, AFFAIRES MILITAIRES 
 

DÉFENSE DU TERRITOIRE ET PLANS DE  PROTECTION 

 

DÉFENSE DES FERMES ISOLÉES ET DES CENTRES  DE 

COLONISATION 

 

926 103 Instructions et organisation (1908-1948). 

Instructions pour le maire et la gendarmerie (1908), 

organisation défensive des centres de colonisation 

(1908), proposition pour la désignation des chefs de 

défense des centres de colonisation (1941), plan de 

sécurité (1946), liste nominative des chefs de défense 

des centres de l’arrondissement (1948). 
Carte des postes de surveillance de la 
commune mixte de Frenda (s.d.). 

Équipement radio (1946). Armement (1940-1953). Colons 

réservistes exploitant des fermes isolées : listes nominatives, 

correspondance (1948-1949). Gardes civiques et territoriaux, 

réglementation et organisation (1940). 

 

Consignes et plans de protection par communes 
Communes de plein exercice (1942-1953) 

Aflou.- Installation d’un poste de radio (1946). 

Faidherbe [1948]. 
Plan du centre de Faidherbe, éch. 1/2000, 31 x 
20 cm ; plan du réduit centre de  Faidherbe, 

éch. 1/500, 22 x 28 cm. 

Frenda (1942-1948). 
Croquis de la Redoute, éch. 1/1200, 28 x 22 
cm ; plan  d’ensemble  du  village, éch. 1/4000, 
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31 x 20 cm ; carte des fermes isolées et 
maisons forestières de la commune mixte de 
Frenda, éch. 1/200 000, 46 x 38 cm ; carte des 
fermes isolées rattachées à Martimprey, éch. 
1/200 000, 27 x 21 cm. 

Guertoufa [1948]. 
Plan du centre de Guertoufa, éch. 1/2000, 31 x 
20 cm ; plan du réduit centre de  Guertoufa, 
éch. 1/300, 28 x 21 cm. 

Martimprey (1948). 
Carte des fermes isolées rattachées à 
Martimprey, éch. 1/200 000, 27 x 21 cm. 

Montgolfier : listes nominatives (1945-1948). 

Palat : listes nominatives (1940-1948). 
Plan du centre de  Palat,  éch.  1/5000,  31  x 
20 cm. 

Prévost-Paradol : listes nominatives (1942-1948). 
Plan du centre de Prévost-Paradol industriel, 
éch. 1/3000e, 31 x 20 cm ; plan du centre de 
Prévost-Paradol agricole,  éch  1/2000,  31  x 
19 cm. 

Trézel : listes nominatives (1948). 
Plan du centre de  Trézel,  éch.1/2000,  19  x 
31 cm, carte des fermes isolées et des centres 
de rattachement de la commune mixte du 
Djebel Nador, éch. 1/200 000, 77 x 61cm. 

Trumelet (1948-1953). 
Carte des fermes rattachées à  Trumelet, 
échelle non indiquée, 28 x 23 cm ; plan du 
centre de Trumelet, éch. 1/3500, 31x20 cm ; 
plan du réduit centre de Trumelet, échelle non 
indiquée, 31 x 20 cm. 

 
Communes mixtes (1942-1949) 

Djebel Nador.- El Ousseukh : carte des fermes rattachées à El 

Ousseukh, éch. 1/200 000, 25 x 16 cm (1948). 

Aïn Dzarit : carte des fermes rattachées à Aïn 

Dzarit, éch. 1/200 000, 26 x 16 cm (1948). 

Aïn Kermes : carte des fermes rattachées à 

Aïn  Kermes,  éch.  1/200  000,  26  x  16     cm 
(1948). 

Médrissa : carte des fermes isolées rattachées 

à Médrissa, éch. 1/200 000, 26 x 17 cm (1948). 

Aïn Skouna (1947-1949). 

Frenda.- Dominique-Luciani :  plan  des  fermes  isolées 

rattachées  à   Dominique-Luciani,    éch. 

1/200 000, 27 x 21 cm. 

Djillali  ben  Amar :  carte de 1934,   éch. 

1/50 000, 74 x 54 cm (1948). 

Tiaret.-  Diderot (1942-1948) ;  Waldeck

 Rousseau (1948). 

Défense par centres de rassemblement : carte 

des fermes isolées et des centres de 
rassemblement de la commune mixte de Tiaret, 
éch. 1/100 000, 60 x 47 cm, 1948. 

1908-1953 

 

926 104 « Documentation concernant toutes les mesures à prévoir 

et préparer dans le cadre de la défense nationale » 
Loi du 13 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation en temps de guerre, 

dossiers de principe (1927-1943). 

Dossier n°1 « Composition et tenue à jour du dossier de défense nationale ». 
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Dossier n°2 « État de siège : maintien de l’ordre, grèves etc. ». 

Dossier n°3 « Mesures à prendre contre les suspects en cas de mobilisation ». 

Dossier n°4 « Mesures à prendre à l’égard des étrangers en cas de mobilisation ». 

Dossier n°5 « Régime des étrangers, des passeports et de la circulation intérieure et 

frontalière en temps de guerre ». 

Dossier n°6 « Régime des transmissions en temps de guerre ». 

Dossier n°7 « Mobilisation dans le cadre du département : préfecture, sous- 

préfecture, communes de plein exercice, communes mixtes ». 

Dossier n°8 « Mobilisation de la police en France et en Algérie ». 

Dossier n°9 « Organisation et fonctionnement du service général de l’information 

en Algérie en temps de guerre ». 

Dossier n°10 « Mobilisation de la main-d’œuvre : travailleurs indigènes ». 

Dossier n°11 « Ravitaillement en temps de guerre et  mobilisation économique 

dans le domaine agricole et alimentaire ». 

Dossier n°12 « Mobilisation des transports et régime des transports en temps de 

guerre ». 

Dossier n°13 « Défense aérienne du territoire ». 

Dossier n°14 « Défense passive ». 

1927-1943 

 

926 105 Surveillance du territoire.- « Évènements postérieurs au mois  de 

novembre 1942»61 (1942-1943) ; sécurité de la navigation 

aérienne (1939-1946). 

1939-1946 

 

926 106 Maintien   de   l’ordre.-   Participation   des   autorités  militaires, 

instructions et documentation : circulaires, notes de service, 

arrêtés (1941-1953) ; réquisitions, instructions (1945-1947). 

Plans de défense.- Tiaret ville, dispositif de sécurité, armement 

(mai- septembre 1945), instructions (1956). Subdivision de 

Mascara, instructions (1953-1955). 

Circulation sur le territoire.- Réglementation et délimitation des 

zones interdites, de protection, d’isolement, de contrôle renforcé 

et des zones interdites au séjour et à la circulation des personnes : 

arrêtés, télégrammes (1956-1957) ; protection des passages à 

niveaux et des voies ferrées (1956-1957). 

1941-1957 

 

 

PROTECTION CIVILE 

 

926 107 DÉFENSE  PASSIVE 

Organisation et fonctionnement.- Réglementation et 

documentation (1939-1943). 

Personnel.- Réglementation et gestion (1939-1943). 

Maintien de l’ordre (1941-1943). Matériel (1936-1943). 

Mesures particulières.- Alerte, abris, dispersion, lutte contre 

incendie, secours aux victimes (1935-1943). 

Organisation de la défense passive à Tiaret : listes nominatives, 

correspondance (1939-1943). 

Plan de sauvetage des aéronefs en détresse ou accidentés.- 

Instructions (1945-1952). 

Désignation des points sensibles (1953), recensement du matériel 

de protection : états numériques (1951), mesures de dispersion 

des populations : questionnaires, rapports, correspondance 

(1950). 

 
 

61  Opération Torch, débarquement des forces alliées en Algérie le 8 mai 1942. 
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Carte de l’arrondissement de Tiaret, éch. 

1/400000, 70 x 56 cm, 1946. 

 

AFFAIRES MILITAIRES 

1939-1953 

 

926 108 GÉNÉRALITÉS.-   Instructions   officielles   (1939-1942) ;   affaires 

générales (1939-1942, 1943-1951, 1953-1957). 

1939-1957 

 

926 109 RECRUTEMENT 

Fonctionnement du service militaire (1943-1950) ;  promotion 

des carrières militaires des Français musulmans (1954-1956). 

Engagements et rengagements.- Instruction pour le recrutement 

des militaires indigènes de carrière (1932), instruction du 5 

novembre 1940 relative aux engagements (1940), enquêtes 

spéciales (1939-1940), extraits des registres d’engagement 

(1940-1946), campagne de promotion (1950-1953). 

1932, 1940-1956 

 

926 110-111   MOBILISATION 

 
926 110    Révision des classes et recensement.- Musulmans :     circulaires, états 

statistiques, correspondance (1928-1947) ; européens (1939-

1946), français- musulmans (1954-1955). 

1928-1955 

 

926 111 Réservistes.- Instructions : circulaires, notes de service, correspondance (1931-

1940) ; convocations de 1938 et 1939 : états numériques et 

nominatifs, correspondance (1938-1939) ; officiers et sous-

officiers de réserve : listes nominatives (1939) ; réservistes 

Français : listes nominatives, correspondance (1939- 1940) ; 

mesures de rappel (1949-1956). 

Mobilisation.- Instructions : circulaires, notes de service, 

correspondance, télégrammes, coupure de presse (1942-1943), 

rappel des fonctionnaires (1938). 

Mobilisation économique.- Commission d’appel : listes 

nominatives (1939) ; organisation des transports pour  les 

récoltes : rapports, questionnaires, états numériques, listes 

nominatives (1941-1942). 

Affectations spéciales.- Instructions générales (1938-1940) ; 

maintien : listes nominatives (1940) ; demandes de mise en appel 

différé : états nominatifs, correspondance (1943-1944). 

1931-1944 

 

926 112-113   ORGANISATION  DE  L’ARMÉE 

 
926 112 Opérations militaires.- Programmes de reconnaissances (1941), signalement des 

manœuvres et organisation (1947-1954). 

Recensements des moyens humains et matériels.- Des femmes 

(1944) ; des cantonnements (1941,  1949-1956) ;  des 

automobiles : états numériques et nominatifs, correspondance 

(1939-1940) ; des hydrocarbures : états numériques  et 

nominatifs, correspondance (1938-1940). 

1938-1956 

 

926 113 Réquisitions  humaines  et  matérielles.-  Animaux  (1939-1942) ; 

logements (1942) ; automobiles (1950-1954) ; étudiants 
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sursitaires (1956) ; individuelles et collectives : ordres de 

réquisition (1957). 

Permissions.- Permissions agricoles, renvoi des réservistes 

indigènes (1939-1944). 

Militaires démobilisés.- Comité communal de démobilisation, 

demandes de primes (1940-1941). 

Allocations militaires.- Demandes, réclamations  : 

correspondance (1955-1957). 

Chantiers de la jeunesse.- Instructions, demandes (1941-1943). 

1939-1957 

 

926 114  ANCIENS COMBATTANTS.-  Placement  dans  le  secteur  privé  du travail, obsèques 

de militaires, cérémonies de retour des corps (1939-1949). 

 

PRISONNIERS DE GUERRE.- Prisonniers de guerre français, 

ravitaillement, libération, mise en congé de captivité (1940- 

1942) ; comité de secours (1942-1943) ; Algériens rapatriés de 

métropole : listes nominatives (1945). 

Prisonniers de guerre allemands et italiens (1944-1947). 

 

CORPS.- Unités territoriales, constitution, mobilisation (1954- 

1957). Goums, organisation, effectifs : listes nominatives, 

correspondance (1938-1939, 1955-1956). 

1938-1957 

 

CULTES 
926 115 CULTE MUSULMAN 

Ramadan.- Réglementation (1940). 

Affaire de l’Iman de Frenda (1946), statuts des associations 

cultuelles musulmanes de Tiaret, Frenda et Mostaganem (1946), 

nomination du muphti de Tiaret, médersas (1945-1946), 

séparation du culte musulman et de l’Etat (1945). 

Candidature à un emploi d’Imam (janvier 1957). 

Pèlerinage à la Mecque.- Instructions annuelles et générales sur 

l’organisation (1937-1949) ; décès de pèlerins, demandes de 

renseignements, clandestins (1950-1954). 

Taâms.- Demandes d’autorisations de célébrations (1939-1940). 

 

CULTE ISRAÉLITE 

Bureau d’Entraide de la cultuelle israélite (1945-1956). 

1939-1957 

 

JUSTICE 
AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

926 116 Circonscription des justices de paix : circulaire (1886). 

Prescriptions générales (1939-1952). 

Situation du service de la Justice dans l’arrondissement : rapport 

(1940). 

Compétence des tribunaux (1943-1944). 

Tribunal civil de Tiaret.- Audiences solennelles d’installation : 

correspondance (1948-1956). 

Justice de paix.- Entretien des bâtiments à Montgolfier : 

correspondance (1948-1952), inauguration de la justice de paix 

de Frenda : rapport de la PRG (1953). 
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Audiences foraines.- Créations à Dominique-Luciani (1937), à 

Médrissa (1941), à Prévost-Paradol (1955). 

Démêlés avec la magistrature, affaire Garaud juge de paix à 

Trézel (1941-1942), affaire Jayr juge d’instruction de Tiaret 

(1949). 

Régime des condamnés à mort : circulaire, arrêtés, 

correspondance (1945-1949). 

Statut des assesseurs du Tribunal pour enfants : circulaire (1955). 

1886, 1939-1955 

 

MAGISTRATS, AUXILIAIRES DE JUSTICE ET OFFICIERS   MINISTÉRIELS 

 

926 117 Juges  de  paix  et  suppléants.-  Nominations,  enquêtes administratives, 

promotions, mutations, logements : correspondance, comptes 

rendus, arrêtés (1936-1956). 

Avocats et avoués.- Candidatures, nominations, enquêtes 

administratives : procès-verbaux, arrêtés, correspondance, 

télégrammes, notices de renseignements (1939-1956). 

Interventions des avocats auprès des administrations publiques.- 

Instructions : circulaire, notes de service, correspondance (1948- 

1950). 

Officiers ministériels.- Candidatures, nominations, mutations, 

traitements : correspondance, arrêtés, notices de renseignements, 

télégrammes (1936-1957). 

Notaires (1936-1957). 

Huissiers, commissaires-priseurs (1939-1956). 

Interprètes judiciaires (1936-1956). 

Greffiers (1940-1956). 

1936-1957 
 

JUSTICE MUSULMANE 

 

926 118 Mahakmas.- Loyers, inauguration, juridiction judiciaire : 

correspondance, pièce comptable (1949-1956). 

Cadis, aouns et bachadels.- Candidatures, enquêtes 

administratives, nominations, affectations : arrêtés, 

correspondance (1939-1957). 

Successions musulmanes intéressant des mineurs : circulaire 

(1940). 

1939-1957 
 

COLONISATION 

926 119 Affaires générales et particulières (1933-1943). 

Projet d’attribution du douar Ouled Djerad : rapports (1952). 
Carte calque du douar Ouled Djerad « Senatus 
Consulte », ech. 1/100 000, 70 x 68 cm, s.d. 
Calque sans titre, éch 1/400 000, 28 x 19 cm, 

(s.d). 

Commune mixte de Frenda.- Travaux de colonisation du centre 

de Frenda (1886). 
Carte des tribus Hassinat, Ghouadi et Ouled 
Sidi Khaled Cheraga rattachées à la commune 
mixte de Frenda, 95 x 64 cm, 1886. 

Hameaux industriels de Ternanèche (1915, 1935) ; Djilali ben 

Amar (1916-1921), expropriations ; création du centre de 

Tagremaret    (1906-1927) ;    agrandissements    de  Martimprey 



52  

(1914-1916, 1936-1937) ; création du centre de colonisation de 

Tousina, expropriations (1938-1939). 

Dominique-Luciani (1933-1945). 

Commune mixte du Djebel Nador.- Renseignements sur les 

concessionnaires de Médrissa, (1933-1938) ; lots 

d’agrandissement à Palat (1930-1939), dans la commune mixte 

(1934-1939) : correspondance, listes nominatives (1930-1939). 

1886-1952 

 

PROPRIÉTÉ INDIGÈNE 

926 120 Enquêtes.- Partielles, d’ensemble, requêtes (1924-1950). 

Sénatus consulte.- Opérations de délimitations des terres, 

réclamations (1938-1948). Recherche de documentation (1952). 

1924-1952 

 

FINANCES, ÉCONOMIE, INDUSTRIE ET 

TRANSPORTS 

926 121 Finances.-   Généralités   (1944-1945) ;   location    d’immeubles 

domaniaux (août-septembre 1956). 

Industrie.- Minotiers : correspondance (1946) ; centre d’abattage 

frigorifique de Tiaret : dossier « plan de masse » avec croquis, 

comptes rendus, correspondance (1945-1946). 
Plan de la ville de Tiaret, éch. 1/4000, [1945]. 

Transports.- Demandes de voitures de  tourisme :  états 

nominatifs (1946) ; création de la société algérienne de transports 

aériens et de la ligne Oran-Tiaret-Alger : correspondance, statuts 

(1946). 

Economie.- Bureau régional du ravitaillement général de Tiaret.- 

Organisation, activités, suppression (1943-1947). 

Litiges entre Layani Mardochée, grossiste et Mirallès, 

administrateur de la commune mixte d’Aflou sur la répartition du 

ravitaillement de son arrondissement, domiciliation des épiciers 

détaillants chez les grossistes, réclamations : correspondance, 

rapports, états nominatifs (1948). 

Achaba.- Matériel automobile, affaires diverses (1952-1956). 

1943-1956 

TRAVAIL 

926 122       Paysannat indigène-   Instructions, documentation62, programmes de 

développement, habitat indigène : circulaires, correspondance, 

rapports, brochure (1931-1944). 

Travailleurs.- A destination de la métropole (1940-1942), à 

destination de l’Allemagne (1942) : circulaires, correspondance, 

télégrammes, listes nominatives (1940-1942). 

Lutte contre la misère et le chômage.- Subventions et moyens 

mis en place, situation économique générale de Tiaret ville, des 

communes mixtes du Djebel Nador, de Frenda et de Tiaret 

(1946) : rapports de police, coupures de presse, correspondance, 

comptes rendus, états numériques, pièces comptables (1945- 

1947). 

1931-1947 

 
 

 

62 Berthault Pierre, L’évolution et l’organisation de la paysannerie indigène en Algérie, 

1938. 
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AFFAIRES SOCIALES 

SANTÉ PUBLIQUE 

 

926 123 Circonscriptions médicales.- Création, organisation (1911-1941), 

rapports mensuels sur l’état sanitaire (1944-1949). 

Service de la santé de la commune mixte d’Aflou.- 

Fonctionnement : extraits du registre des délibérations, 

correspondance (1950). 

Hôpitaux civils d’Aflou, Frenda, Tiaret, Trézel.- Synthèses des 

besoins matériels et humains (1949-1951). 

Lutte contre la rage.- Réglementation, signalements des cas 

suspects : arrêtés, circulaires, rapports de police et de 

gendarmerie, états numériques, correspondance (1906-1956). 

1906-1956 

 

PRÉVOYANCE SOCIALE 

 

926 124-125   SOCIÉTÉS  INDIGÈNES  DE  PRÉVOYANCE 

926 124 Réglementation (1947-1948). 

Activités de la SIP d’Aflou.- Plan de protection du cheptel ovin, 

1 pièce (décembre 1950) 

Gestion du personnel.- Agents techniques et comptables, 

propositions d’avancement : correspondances,  états  (1939- 

1953) ; nominations, traitements, candidats aux  examens oraux 

en langue arabe ; affaire entre l’administrateur de la commune 

mixte de Tiaret, Picquet, et Ganzin, agent comptable de la SIP 

Tiaret (1938-1946). 

1938-1953 

 

926 125  Dossiers nominatifs de personnel63 1938-1955 

BENTAHAR Kouider, agent comptable, SIP Aflou, (1941-1946). 

BOUKANDOURA Enwer, agent technique, SIP Djebel Nador (1942- 

1948). CARSENTI Raoul, agent comptable, SIP Frenda (1944- 

1947). CHELLIG Rabah, agent technique, SIP Djebel Nador (1949- 

1954). CROUZET Pierre, agent comptable, SIP Tiaret, (1941-1946). 

DELEIGNE Henri, agent technique, SIP Frenda (1939-1941). 

DELESTRAC Louis, agent technique, SIP Frenda (1948-1953). 

FERNANDEZ Gloire, agent technique, SIP Djebel Nador (1941- 

1947). GILBERTI, agent comptable, SIP Tiaret (1945-1955). 

HODENT Maurice, agent technique, SIP Djebel Nador (1938- 

1939)64. HUBAULT André, agent technique, SIP Frenda (1942). 

LABORY René, agent comptable, SIP Tiaret (1944). LE CACHEUX 

Jacques, agent technique, SIP Tiaret (1942-1944). MAMMARI 

Miloud, agent comptable, SIP Djebel Nador (1947-1953). 

MEDIONI Albert, agent comptable, SIP Tiaret (1938-1949). 

MEZIANE Moulay Ahmed, agent technique, SIP Frenda (1944- 

1947). MORCH Axel, agent technique, SIP Tiaret (1939-1941). 

SAFRA Emile, agent comptable, SIP Frenda (1943-1948). VINCENT 

Frédéric, agent technique, SIP Tiaret (1945). 

 
 

 

63  Les dates indiquées renvoient aux dates des documents contenus dans le dossier. 
64 Le dossier contient des documents relatifs à la mise en accusation de cet ingénieur arrêté 

le 23 août 1938. « L'affaire Hodent ou les caprices de la justice » a été relatée par Albert 

Camus dans l'Alger républicain (BIB AOM 30594). Il y consacrera plusieurs articles du 10 

janvier au 23 mars 1939. (cf. les journaux des 4 et 22 février, puis ceux de mars : 1er, 5, 7, 

9, 13, 16, 18, 19, 21, 22 et enfin celui du 23). 
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LOGEMENT 

 

926 126 Réquisitions  civiles.-  Demande  de  logements  par  des fonctionnaires : états 

nominatifs (1945) ; expulsions, litiges (1942-1949) ; création du 

service municipal du logement, (1946- 1949) ; logement d’office 

(1946-1947) ; réglementation des loyers (1944-1948) ; 

réglementation générale sur l’application des mesures de 

réquisitions (1940-1948) ; recensement des logements 

réquisitionnés (1941-1948). 

1942-1949 

 

ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE 

BÂTIMENTS ET MOBILIER DÉPARTEMENTAUX 

 

926 127 Sous-préfecture de Tiaret.- Inventaire du mobilier des bâtiments départementaux, 

(1947, 1950 et 1954) ; horaires d’ouverture  de la préfecture 

d’Oran et de la sous-préfecture : télégrammes, correspondance 

(1946-1956). 

Bibliothèque administrative.- Création, acquisitions et 

abonnements : correspondance (1941-1956). 
Circulaire relative au retrait de certains livres des 
bibliothèques publiques avec la liste des ouvrages 
exclus (1941-1942). 

1941-1956 

 

ADMINISTRATION ET COMPTABILITÉ 

COMMUNALE 

926 128-129  GÉNÉRALITÉS 

 

926 128 Finances.- Réglementation et  documentation  sur  les  budgets primitifs et 

supplémentaires, les emprunts et les marchés (1948- 1956) ; 

budgets et comptes administratifs la commune de plein 

exercice Tiaret (1951-1956). 

1948-1956 

 

926 129  Djemaâs.-  Réglementation  et  documentation65  (1919-1947)  ; activités des 

djemaâs des communes mixtes d’Aflou (1949- 1955), Djebel 

Nador (1946-1952), Frenda (1947-1955), Tiaret (1946-1956), : 

décrets, arrêtés, correspondance, télégrammes, rapports. 

1919-1955 
 

PLANIFICATION 

 

926 130       Exécution du plan d’action communal.- Douars des     communes de plein 

exercice (1951-1956) : rapports mensuels de la sous- préfecture 

(1951-1953, lacunes, décembre 1956), des communes (octobre 

1951- avril 1952). 

Réalisations administratives et sociales.- Commune mixte du 

Djebel   Nador :   rapport   et   album   photographique   sur     les 
 

 

65 Documents algériens, Service d’Information du cabinet du Gouverneur général de 

l’Algérie, Education civique des Djemaâs , n° 8, du 10 juillet 1946 et Historique et réforme 

des Djemaâs, n°2, du 15 septembre 1945. 
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constructions et habitats66 (1951) ; commune mixte de Tiaret : 

compte rendu, diagrammes (1951) ; de la SIP et du SAR de 

Frenda : album photographique67 [1951]. 

Programmes de constructions.- Douars de communes mixtes.- 

Application du plan OSIC68 : circulaires, correspondance (1950) ; 

projets d’équipements administratifs (1955-1956). 
Commune mixte de Frenda, plans-calques du douar 
Haouaret, éch.1/50 000, 27 x 21 cm ; du douar Louhou, 
éch. 1/50 000, 27 x 21 cm ; plans des bâtiments 
administratifs et de l’habitation du caïd avec coupe et 

élévation, éch. 1/100. 

Travaux d’Initiative Communale.- Plan d’équipements scolaires : 

instructions (1955-1956) ; urbanisation des centres de 

colonisation: rapports (1956). 
Plans des centres  de  Montgolfier  et  de  Trézel,  éch. 

1/ 4000, 1956. 

1950-1956 
 

926 131-133 DOSSIERS D’ADMINISTRATION COMMUNALE 

 

926 131 Par   communes.-   Correspondance,   délibérations, personnel, 

bâtiments, travaux, domaine, affaires scolaires, contentieux, 

finances69. 

Communes de plein exercice 

Frenda (1945-1946). 

Martimprey (1949-1956). 

Montgolfier (1934-1956). 

Palat (1945-1956). 

Prévost-Paradol (1929-1956). 

 

 

 

 

 

1929-1956 
 

926 132  Tiaret (1940-1947). 

Trézel (1942-1956). 

Trumelet (1941-1956). 

 

 

 
1940-1956 

 

926 133  Commune mixte d’Aflou.- Affaire du douar Ouled Sidi   Hamza contre le caïd 

Hakmi Mohamed sur des dissensions territoriales, plaintes, 

dissolution de la djemaâ, conciliation : rapports de gendarmerie, 

rapports mensuels de la commune mixte (octobre 1949, 

octobre1950), correspondance. 

1949-1950 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

66  16 photographies. 
67  48 photographies. 
68 Organisation Sétifienne des Initiatives Communales : programme de travaux de petite et 

moyenne importance (viabilité, hydraulique et scolarisation) qui fait appel à la participation 

volontaire des futurs bénéficiaires. 
69  On ne retrouve pas systématiquement tous ces éléments pour chaque commune. 
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ANNEXES 

CARTES, PLANS ET CALQUES CONTENUS DANS LE  FONDS 

 
926 16, 926 42, 926 

81, 926 103, 926 107 

,926 119, 926 121, 

926 130 

 

 

PHOTOGRAPHIES CONTENUES DANS LE FONDS 

 
926 65-66, 926 68, 

926 70, 926 84, 926 

97, 926 130 

 

 

JOURNAUX CONTENUS DANS LE  FONDS 

Égalité, n°72, 10 avril 1947. 926 59 

 

El Maghrib el Arabi, 4 mars 1948. 926 86 

 

Fraternité, n°52, 13 décembre 1945. 926 59 

 

Liberté, n°459, du 27 mars 1952. 926 89 

 

L’Algérie Libre, n°58, 1er  décembre 1952. 926 86 

 

L'Echo d’Oran, n°27246, 23 octobre 1945. 926 56 

L'Écho d’Oran, n°27436, 2 et 3 juin 1946. 926 57 

L'Écho d’Oran, n°29008, 17 et 18 juin 1951. 926 57 

 

L'Écho de Tiaret, n°1781, 23 mars 1946. 926 59 

L’Echo de Tiaret, 26 novembre 1950. 926 19 

L'Écho de Tiaret, n°2114,  25 avril 1953. 926 62 

 

L’Homme libre, du 28 février 1952. 926 83 

Le Réveil républicain, 24 février 1938. 926 18 

 

Oran républicain, n°3274, 4 juin 1946. 926 57 

Oran républicain, n°3411, 10 et 11 novembre 1946. 926 57 

Oran républicain, n°3423, 24 et 25 novembre 1946. 926 56 

Oran républicain, 9 et 10 mars 1947. 926 18 

 

Prestige français, n°34, 14 avril 1956. 926 83 

 

TAM, n°167, 13 octobre 1945. 926 56 
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Terre Algérienne, 15 novembre 1952, 29 novembre 1952. 926 18 

 

Tiaret agricole, n°457, 25 février 1938. 926 18 

Tiaret agricole, n°618, 30 mai 1941. 926 18 

Tiaret agricole, n°881, 7 février 1947. 926 59 

Tiaret agricole, 24 novembre 1950. 926 19 

Tiaret agricole, n°1115, du 28 septembre 1951. 926 60 

Tiaret agricole, n°1116, 5 octobre 1951. 926 46 
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CORPS PRÉFECTORAL DE TIARET 

 

SOUS-PRÉFECTURE DE TIARET 

 

Sous-préfets de l’arrondissement 
Albert Saincierge nommé le 26 septembre 193870. 

Albert Bonhomme nommé le 15 mars 194571. 

André Lazorthes-Barez nommé le 6 juin 194772. 

Jean Faussemagne nommé le 1er  mai 1951. 

Marcel Mesnard nommé le 1er septembre 195373. 

Maurice Dortel nommé le 21 novembre 195574. 

 

 

Administrateurs des communes mixtes 
Aflou : Bercher en 1940. 

Mirailles en 1949 

André Piquet en 1952. 

Djebel Nador : Zannettacci en 1940. 

Bougeot  en 1945.   

Joseph Dougnac en 1952. 

Frenda : Pfister en 1940. 

Lucien Azais en 1952 et 1954. 

Tiaret : Castanet en 1940. 

Georges Bayard en 1952. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

70 Annuaire administratif de l’arrondissement de Tiaret, 1940, p. 20 ; Annuaire des 

membres de l’administration préfectorale et de l’administration centrale, 1943, p. 504. 
71  Annuaire du corps préfectoral et de l’administration centrale, 1957, p. 115. 
72  Ibid, 1957, p. 386. 
73  Ibid, 1957, p. 442. 
74  Ibid, 1957, p. 234. 
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ABRÉVIATIONS 

 
AA : Affaires algériennes. 

BASL : Bureau des affaires du statut  local.  

BSDN : Bureau spécialisé de la défense nationale. 

CAO : Corps d’armée d’Oran. 

CIE : Centre d’information et d’études. 

CLE : Centre de liaison et d’exploitation. 

CM : Commune mixte. 

CPE : Commune de plein exercice. 

EMMD : Etat-major mixte départemental. 

GMPR : Groupe mobile de police rurale. 

GMS : Groupe mobile de sécurité. 

HLL : Hors-la-loi. 

MNA : Mouvement national algérien. 

MTLD : Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques. 

PJ : Police judiciaire. 

PPA : Parti du peuple algérien. 

PRG : Police des renseignements généraux. 

RG : Renseignements généraux. 

SDRG : Service départemental des renseignements généraux. 

SAR : Secteur d’amélioration rural. 

SAP : Société agricole de prévoyance. 

SAS : Section administrative spécialisée. 

SIP : Société indigène de prévoyance. 

SLNA : Service des liaisons nord  africaines.  

UDMA : Union démocratique du manifeste algérien. 

ZOA : Zone ouest algérois. 

ZSO : Zone sud oranais. 
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GLOSSAIRE 

 
Achaba : transhumance vers le nord. 

Adel : greffier (justice musulmane). 

Agha et bachagha : grades honorifiques des caïds attribués en raison de leur ancienneté et 

de leur influence. 

 

Aoun : huissier et officier public (justice musulmane). 

 

Bachadel : suppléant du cadi, siège dans les mahakmas annexes (justice musulmane). 

Cadi : magistral principal d’une mahakma, juge-notaire (justice musulmane). 

Caïd : à l’origine, il est le chef d’une ferkaa ou fraction de tribu, il est ensuite un chef 

musulman placé à la tête d’un douar-commune. Il existe deux corps de caïds, bien que leur 

rôle soit identique, qui ne seront unifiés qu’en 1952, celui des communes de plein exercice 

et celui des communes mixtes. Les décrets de 1919 fonctionnarisent les caïds. 

 

Chaouch : gardien de bureau, vigile. 

 

Commune indigène : elle est constituée dans les territoires militaires les plus isolés, là où il 

n’y a pas d’Européens. Elle devient commune mixte dès l’arrivée d’un nombre minime de 

colons ou de civils. 

 

Commune mixte : elle est constituée dans les territoires civils et militaires. Elle englobe une 

population musulmane très nombreuse face à une population européenne réduite. Elle est 

subdivisée en centre de colonisation et en douars. Le centre de colonisation est érigé en 

commune de plein exercice dès que le peuplement européen est devenu suffisant. 

 

Commune de plein exercice : elle se trouve dans le territoire civil et est assimilée au régime 

communal français toutefois avec d’importantes modifications compte tenu de la présence 

des deux populations. 

 

Djemaâ : assemblée spéciale de musulmans qui administre le douar. La djemaâ existait 

avant 1830 et avait des attributions municipales en plus de ses pouvoirs politiques et 

judiciaires. Elle est dissoute en 1863 puis reconstituée en 1895, ses membres sont nommés 

par l’autorité administrative et elle est présidée par un agent de l’Etat, le caïd. A partir de 

1919, les membres sont élus sauf dans les territoires du Sud proprement sahariens. 

 

Douar : à l’origine il s’agit d’un groupe d’individus réunis sous des tentes disposées 

circulairement. Il devient par la suite une unité administrative : le douar-commune. 

 

Khodja : employé subalterne de l’administration. Il peut faire office de garde-champêtre 

dans les douars ou d’interprète auprès des bureaux arabes et dans les communes mixtes 

militaires. 

 

Mahakma : tribunal de paix où siège le cadi (justice musulmane). 

 

Médersa : terme arabe qui désigne une école. En Algérie, il s’agit d’écoles musulmanes 

d’enseignement supérieur. 

 

Oukil : défenseur musulman nommé pour exercer auprès des juridictions françaises (justice 

musulmane). 

 

Taâm : mets, festin. 
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Taleb : étudiant d’une école coranique. 
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DOCUMENTS 

 

DOCUMENT N°1 : CANDIDATS À LA FONCTION DE CAÏDS (DJEBEL NADOR), 1927. 

926 40. 
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DOCUMENT N°2 : CANDIDATS À LA FONCTION DE CAÏDS (DJEBEL NADOR), 1927. 

926 40. 

 

 

 

DOCUMENT N°3 : RECENSEMENT DES AUTOMOBILES DU CENTRE DE MEDRISSA, 1940. 
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926 112. 
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INDEXATION 

NOMS DE PERSONNES 

ABADLIA Mokhtar 926 48 

ABRIAL  Jean (Amiral) 926 18 

ALLALOU Salah 926 48 

AURIOL Vincent 926 17 

BARKAOUI Miloud 926 46 

BAYARD Georges 926 47 

BAYLE René 926 47 

BECK Marcelle 926 46 

BELAÏCH Rachel 926 46 

BELARBI Khaled 926 46 

BELHCENE Djoudi 926 48 

BELKHEDIM Abdelkader 926 48 

BENABDESSADOK Mostefa 926 48 

BENAROUS Fortunée 926 46 

BENATTA Abdelkader 926 87 

BENBELLA 926 96 

BENTAHAR Kouider 926 125 

BEREND Willy 926 70 

BERGERET Félix 926 48 

BERNABÉ Albert 926 46 

BONNIE Jean 926 47 

BOSSY Roger 926 48 

BOUABDELLI Bouabdellah 926 46 

BOUKANDOURA Enwer 926 125 

BOUKERCHA  Hadj Ahmed 926 48 

BOUKERMA Benmessaouda 926 48 

BOUKHATEM Larbi 926 48 

BOUQUET-NADAUD  Jean Martin 926 48 

BOURICHA Miloud 926 48 

BOUTALEB Benikhlef 926 46 

BOUTARENE Kadda 926 90 

BRETTES Rachel 926 46 

CALVET Roger 926 46 

CARAVANO Amédée 926 53 

CARSENTI Raoul 926 125 

CASSAR Albert 926 48 

CASTANET  Jean Baptiste 926 47 

CASTELLANO Edwige 926 46 

CASTELLANO René 926 46 

CHATAIGNEAU Yves 926 18 

CHEIKH Bénameur 926 48 

CHELLIG Rabah 926 125 

CHIBOUT Naceur 926 48 

CHOIRAL 926 47 

CHOUGRANI Bessegheir 926 48 

COURTES Lucien 926 46 

CROIZIER Marcel 926 47 

CROUZET Pierre 926 125 

DAZZA Raymonde 926 46 

DELEIGNE Henri 926 125 

DELESTRAC Louis 926 125 

DEMANGE Paul 926 19 
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DENDANI Lamar 926 48 

DJEMANE Yahia 926 48 

DJILLANI Habib 926 46 

DOUGNAc Joseph 926 47 

DOUZEN Amay 926 87 

FAURE 926 19 

FENARDJI Mohamed Sadek 926 48 

FERHAT Abbas 926 90 

FERNANDEZ Aurélie 926 46 

FERNANDEZ Gloire 926 125 

GANZIN 926 124 

GARAUD 926 116 

GARCIA François 926 46 

GARCIA Marie Thérèse 926 46 

GHISOLFI Jean 926 47 

GIBAUD Georges 926 47 

GILBERTI 926 125 

GOMEZ José 926 46 

GRABLY Simon 926 70 

GUIDICI Henri 926 47 

HAKMI Mohamed 926 133 

HAMADIA Tahar 926 97 

HASSAIN  Daouadji Abdelkader 926 46 

HODENT Maurice 926 125 

HUBAULT André 926 125 

HUERTAS René 926 47 

IKLEF Abdelkader 926 46 

JANVIER Louis 926 53 

JAYR 926 116 

KEMAZA Mohamed 926 48 

KOULALI Mohamed 926 48 

LABORY René 926 125 

LAFFONT Jean 926 47 

LAIZET Georges 926 46 

LAMBERT Pierre 926 19 

LARIBI Ghlamallah 926 77 

LAYANI Mardochée 926 121 

LE BEAU  Georges 926 18 

LE  CACHEUX Jacques 926 125 

LECUYER Eugène 926 47 

LÉONARD Roger 926 18 

LESNE Guy 926 47 

LOUVRIER Jean 926 47 

MAAZA Ahmed 926 48 

MAMMARI Miloud 926 125 

MANSOURI Mohamed 926 48 

MATHIAS Henrich 926 70 

MEDIONI Albert 926 125 

MEKERBA Benchergui 926 90 

METZGER Jeanne 926 46 

MEZIANE  Moulay Ahmed 926 125 

MIETTE Roland 926 46 

MIRALLÈS 926 121 

M’HAMEDI Mohamed ould Tahar 926 48 MIMOUNI 

Abdelkader 926 48 

MOCH Jules 926 17 

MOHAMED  BEN MOKRANE  dit Canofas 926 70 MOLLO 

Pierre 926 46 

MORCH Axel 926 125 
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MOURLON Paul 926 48 

NAEGELEN Marcel-Edmond 926 18 

NAGA  BAGHDAD  OULD ABID 926 84 

NAHON Salomon 926 46 

NICOLE Louis 926 53 

OUDJEDI Damerdji 926 48 

PARTOUCHE Rose 926 46 

PERONI Yves 926 19 

PIQUET André 926 47, 926/124 

POMPÉI Jean 926 19 

RAHAL Abdelmadjid 926 48 

RANDON Charles 926 53 

REMAs Hadj ould Benyahia 926 48 

RÉME Louis 926 46 

REYX Jacques 926 48 

RONDONY Elisé 926 47 

SAFRA Emile 926 125 

SAIDANI Hettak 926 48 

SANCHEZ Isabelle 926 46 

SEROR Alice 926 46 

SI MERABET Tayeb 926 48 

THUEL 926 47 

VANDENHECKE Marcelle 926 46 

VINATIER 926 97 

VINCENT Frédéric 926 125 

ZINI Etoile 926 46 

ZERKOVITZ 926 47 


